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PROJET DE RÉSOLUTION LÉGISLATIVE DU PARLEMENT EUROPÉEN

sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à l’Agence 
européenne pour la sécurité maritime et abrogeant le règlement (CE) nº 1406/2002
(COM(2023)0269 – C9-0190/2023 – 2023/0163(COD))

(Procédure législative ordinaire: première lecture)

Le Parlement européen, 

– vu la proposition de la Commission au Parlement européen et au Conseil 
(COM(2023)0269),

– vu l’article 294, paragraphe 2, et l’article 100, paragraphe 2 du traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne, conformément auxquels la proposition lui a été 
présentée par la Commission (C9-0190/2023),

– vu l’article 294, paragraphe 3, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne,

– vu l’avis du Comité économique et social européen du 20 septembre 20231,

– après consultation du Comité des régions,

– vu l’article 59 de son règlement,

– vu les avis de la commission des budgets et de la commission de la pêche, 

– vu le rapport de la commission des transports et du tourisme (A9-0423/2023),

1. arrête la position en première lecture figurant ci-après;

2. demande à la Commission de le saisir à nouveau, si elle remplace, modifie de manière 
substantielle ou entend modifier de manière substantielle sa proposition;

3. charge sa Présidente de transmettre la position du Parlement au Conseil et à la 
Commission ainsi qu’aux parlements nationaux.

Amendement 1

Proposition de règlement
Considérant 1 bis (nouveau)

1 Non encore paru au Journal officiel.
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Texte proposé par la Commission Amendement

(1 bis) Le secteur de la pêche présente un 
taux d’accidents élevé, ainsi qu'un taux 
de mortalité important, et le rôle 
important de la formation des pêcheurs en 
matière de sécurité au travail.

Amendement 2

Proposition de règlement
Considérant 8

Texte proposé par la Commission Amendement

(8) L’Agence a été initialement 
instituée dans le but de contribuer à 
l’établissement d’un niveau élevé de 
sécurité maritime dans l’Union, tout en 
apportant une assistance dans la prévention 
de la pollution par les navires et, plus tard, 
par les installations pétrolières et gazières. 
Bien que ces objectifs aient été renforcés 
par l’ajout de la promotion de la sûreté 
maritime, l’accent mis par l’Agence, ces 
dernières années, sur le soutien à 
l’évolution du cadre réglementaire dans le 
domaine de la décarbonation et de la 
numérisation du secteur du transport 
maritime mérite l’ajout de ces domaines 
dans les objectifs généraux de l’Agence, de 
façon à ce qu’elle puisse contribuer aux 
objectifs de la double transition, verte et 
numérique, de l’industrie maritime. De 
même, le rôle crucial de l’Agence dans la 
fourniture d’une appréciation de la 
situation maritime, grâce à l’exploitation 
d’images satellites et de systèmes 
d’aéronefs télépilotés, justifie l’ajout d’un 
objectif global pertinent pour l’Agence.

(8) L’Agence a été initialement 
instituée dans le but de contribuer à 
l’établissement d’un niveau élevé de 
sécurité maritime dans l’Union, tout en 
apportant une assistance dans la prévention 
de la pollution par les navires et, plus tard, 
par les installations pétrolières et gazières. 
Bien que ces objectifs aient été renforcés 
par l’ajout de la promotion de la sûreté 
maritime, l’accent mis par l’Agence, ces 
dernières années, sur le soutien à 
l’évolution du cadre réglementaire dans le 
domaine de la décarbonation et de la 
numérisation du secteur du transport 
maritime y compris les zones portuaires, 
mérite l’ajout de ces domaines dans les 
objectifs généraux de l’Agence, de façon à 
ce qu’elle puisse contribuer aux objectifs 
de la double transition, verte et numérique, 
de l’industrie maritime. De même, le rôle 
crucial de l’Agence dans la fourniture 
d’une appréciation de la situation maritime, 
grâce à l’exploitation d’images satellites et 
de systèmes d’aéronefs télépilotés, justifie 
l’ajout d’un objectif global pertinent pour 
l’Agence.

Amendement 3
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Proposition de règlement
Considérant 10

Texte proposé par la Commission Amendement

(10) Aux fins de la bonne réalisation de 
ces objectifs, il convient que l’Agence 
effectue des tâches spécifiques dans le 
domaine de la sécurité maritime, de la 
durabilité, de la décarbonation du secteur 
maritime, de la sûreté et de la cybersécurité 
dans le secteur maritime, de la surveillance 
maritime et des crises maritimes, ainsi que 
de la promotion de la numérisation et de la 
facilitation des échanges de données dans 
le domaine maritime.

(10) Aux fins de la bonne réalisation de 
ces objectifs, il convient que l’Agence 
effectue des tâches spécifiques dans le 
domaine de la sécurité maritime, de la 
prévention de la pollution par les navires, 
de la durabilité, de la décarbonation du 
secteur maritime, de la sûreté et de la 
cybersécurité dans le secteur maritime, de 
la surveillance maritime et des crises 
maritimes, ainsi que de la promotion de la 
numérisation et de la facilitation des 
échanges de données dans le domaine 
maritime. Lorsqu’elle s’acquitte de ces 
tâches, l’Agence devrait prêter attention 
aux spécificités des différents types 
d’activités maritimes, en accordant une 
attention particulière aux conditions 
applicables au secteur de la pêche.

Amendement 4

Proposition de règlement
Considérant 11

Texte proposé par la Commission Amendement

(11) Outre les tâches spécifiques, 
l’Agence devrait fournir une assistance 
technique horizontale, à la demande de la 
Commission ou des États membres, aux 
fins de l’exécution de toute tâche relevant 
de ses compétences et de ses objectifs, 
découlant des besoins et évolutions futurs à 
l’échelle de l’Union. Ces tâches 
supplémentaires feraient l’objet d’un 
examen des ressources humaines et 
financières disponibles, dont le conseil 
d’administration de l’Agence devrait tenir 
compte avant de décider de les inclure dans 
le document unique de programmation de 
l’Agence dans le cadre de son programme 
de travail annuel ou pluriannuel. Cette 
approche est nécessaire afin de garantir que 

(11) Outre les tâches spécifiques, 
l’Agence devrait fournir une assistance 
technique horizontale, à la demande de la 
Commission ou des États membres, aux 
fins de l’exécution de toute tâche relevant 
de ses compétences et de ses objectifs, 
découlant des besoins et évolutions futurs à 
l’échelle de l’Union relevant de la 
législation maritime. Ces tâches 
supplémentaires feraient l’objet d’un 
examen des ressources humaines et 
financières disponibles, dont le conseil 
d’administration de l’Agence devrait tenir 
compte avant de décider de les inclure dans 
le document unique de programmation de 
l’Agence dans le cadre de son programme 
de travail annuel ou pluriannuel. Par 
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certaines tâches qui constituent l’activité 
principale de l’Agence peuvent être 
hiérarchisées en cas de besoin.

conséquent, les nouvelles tâches 
supplémentaires devraient être 
accompagnées d’une fiche financière 
législative présentée aux autorités 
législatives et budgétaires. Cette approche 
est nécessaire afin de garantir que certaines 
tâches qui constituent l’activité principale 
de l’Agence peuvent être hiérarchisées en 
cas de besoin.

Justification

Il est important de disposer d’une fiche financière législative pour toute nouvelle tâche 
assignée.

Amendement 5

Proposition de règlement
Considérant 11 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(11 bis) L’Agence devrait accorder 
une attention particulière au secteur de la 
pêche dans l’accomplissement de ses 
tâches, étant donné que son incidence 
économique et sociale dans l’Union est 
considérable. En particulier, les navires 
de pêche et les travailleurs sont très 
vulnérables aux risques en matière de 
sécurité maritime et jouent un rôle 
important dans la transition écologique.

Amendement 6

Proposition de règlement
Considérant 12

Texte proposé par la Commission Amendement

(12) L’Agence se situe à la pointe de 
l’expertise technique dans ses domaines de 
compétence et devrait, par conséquent, 
prévoir des activités de formation et de 
renforcement des capacités pour les États 
membres en élaborant des programmes de 

(12) L’Agence se situe à la pointe de 
l’expertise technique dans ses domaines de 
compétence et devrait, par conséquent, 
prévoir des activités de formation et de 
renforcement des capacités pour les États 
membres en élaborant des programmes de 
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base communs et en utilisant les outils les 
plus avancés sur le plan technologique 
pour les dispenser.

base communs et en utilisant les outils les 
plus avancés sur le plan technologique 
pour les dispenser. L’Agence devrait, entre 
autres, soutenir la formation des 
inspecteurs des États membres chargés du 
contrôle par l’État du port et des 
fonctionnaires des administrations de 
l’État du pavillon afin de mener des 
inspections ciblées en ce qui concerne la 
mise en œuvre et le contrôle de 
l'application de la convention du travail 
maritime (MLC) 2006 par rapport au 
respect des droits des gens de mer et des 
conditions de travail et de vie à bord des 
navires. Afin d’accroître l’attrait des 
professions maritimes, l’Agence devrait 
évaluer la mise en place d’un réseau 
réunissant le monde universitaire et tout 
autre établissement octroyant des 
qualifications appropriées pour 
promouvoir les besoins en matière 
d’apprentissage tout au long de la vie.

Amendement 7

Proposition de règlement
Considérant 13

Texte proposé par la Commission Amendement

(13) Il convient d’exploiter davantage 
cette expertise technique de l’Agence en 
menant des travaux de recherche dans le 
domaine maritime et en contribuant aux 
activités pertinentes de l’Union dans ce 
domaine. L’Agence devrait contribuer, au 
moyen d’une approche proactive, à la 
réalisation des objectifs de renforcement de 
la sécurité et de la sûreté maritimes, de 
décarbonation du secteur du transport 
maritime et de prévention de la pollution 
causée par les navires. À cet égard, 
l’Agence pourrait publier des orientations, 
des recommandations ou des manuels non 
contraignants susceptibles d’assister la 
Commission, les États membres et/ou 
l’industrie maritime dans la réalisation de 

(13) Il convient d’exploiter davantage 
cette expertise technique de l’Agence en 
menant des travaux de recherche dans le 
domaine maritime et en contribuant aux 
activités pertinentes de l’Union dans ce 
domaine. L’Agence devrait contribuer, au 
moyen d’une approche proactive, à la 
réalisation des objectifs de renforcement de 
la sécurité et de la sûreté maritimes, de 
décarbonation du secteur du transport 
maritime et des ports maritimes, et de 
prévention de la pollution causée par les 
navires. À cet égard, l’Agence pourrait 
publier des orientations, des 
recommandations ou des manuels non 
contraignants susceptibles d’assister la 
Commission, les États membres et/ou 
l’industrie maritime dans la réalisation de 
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ces objectifs. ces objectifs.

Justification

Il est important de mentionner l’ensemble de l’écosystème maritime.

Amendement 8

Proposition de règlement
Considérant 14

Texte proposé par la Commission Amendement

(14) En ce qui concerne la sécurité 
maritime, l’Agence devrait élaborer une 
approche proactive pour déterminer les 
risques et les défis en matière de sécurité, 
sur la base de laquelle elle devrait présenter 
à la Commission, tous les trois ans, un 
rapport sur les progrès réalisés en matière 
de sécurité maritime. En outre, l’Agence 
devrait continuer d’assister la Commission 
et les États membres dans la mise en œuvre 
de la législation de l’Union en vigueur, en 
particulier dans les domaines des 
obligations de l’État du pavillon et de 
l’État du port, des enquêtes sur les 
accidents en mer, de la législation sur la 
sécurité des navires à passagers, des 
organismes agréés et des équipements 
marins. Enfin, l’Agence devrait jouer un 
rôle proactif dans l’assistance au 
déploiement de navires de surface 
autonomes et automatisés. Il est également 
important de collecter des données 
supplémentaires dans le domaine de la 
formation et de la certification des gens de 
mer et de la convention du travail maritime 
(2006).

(14) En ce qui concerne la sécurité 
maritime, l’Agence devrait élaborer une 
approche proactive pour déterminer les 
risques et les défis en matière de sécurité, 
sur la base de laquelle elle devrait présenter 
à la Commission, tous les trois ans, un 
rapport sur les progrès réalisés en matière 
de sécurité maritime. En outre, l’Agence 
devrait continuer d’assister la Commission 
et les États membres dans la mise en œuvre 
de la législation de l’Union en vigueur, en 
particulier dans les domaines des 
obligations de l’État du pavillon et de 
l’État du port, des enquêtes sur les 
accidents en mer grâce à un soutien direct, 
de la législation sur la sécurité des navires 
à passagers, des organismes agréés et des 
équipements marins. Enfin, l’Agence 
devrait jouer un rôle proactif dans 
l’assistance au déploiement de navires de 
surface autonomes et automatisés. Il est 
également important de collecter des 
données supplémentaires dans le domaine 
de la formation et de la certification des 
gens de mer et de la convention du travail 
maritime (2006).

Justification

Un cadre européen pour les enquêtes sur les accidents devrait être mis en place afin de 
réduire les disparités actuelles entre les États membres.
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Amendement 9

Proposition de règlement
Considérant 14 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(14 bis) Il convient d’inviter la 
Commission à transposer dans le droit de 
l’Union la convention internationale sur 
les normes de formation du personnel des 
navires de pêche, de délivrance des 
brevets et de veille (STCW-F 1995) afin de 
parvenir à un cadre harmonisé pour un 
niveau minimal de formation des 
pêcheurs en Europe.

Amendement 10

Proposition de règlement
Considérant 16

Texte proposé par la Commission Amendement

(16) Dans le domaine de la 
décarbonation du secteur du transport 
maritime, des mesures visant à limiter les 
émissions maritimes mondiales par 
l’intermédiaire de l’OMI sont actuellement 
prises et devraient être encouragées, parmi 
lesquelles la mise en œuvre rapide de la 
stratégie initiale de l’OMI sur la réduction 
des émissions de gaz à effet de serre des 
navires, adoptée en 2018. Des discussions 
sont en cours sur les moyens de mettre en 
pratique cette ambition, y compris sur une 
révision de la stratégie initiale. À l’échelle 
de l’Union, un ensemble de politiques et de 
propositions législatives visant à favoriser 
la décarbonation et à promouvoir la 
durabilité du secteur maritime ont été 
élaborées, comme en témoignent 
notamment le pacte vert pour l’Europe, la 
stratégie de mobilité durable et intelligente, 
le paquet «Ajustement à l’objectif 55» et la 
stratégie «zéro pollution». Par conséquent, 
le mandat de l’Agence devrait tenir compte 
de la nécessité de réduire les émissions de 

(16) Dans le domaine de la 
décarbonation du secteur du transport 
maritime, des mesures visant à limiter les 
émissions maritimes mondiales par 
l’intermédiaire de l’OMI sont actuellement 
prises et devraient être encouragées, parmi 
lesquelles la mise en œuvre rapide de la 
stratégie initiale de l’OMI sur la réduction 
des émissions de gaz à effet de serre des 
navires, adoptée en 2018. Des discussions 
sont en cours sur les moyens de mettre en 
pratique cette ambition.  Ces discussions 
portent sur une possible révision de la 
stratégie initiale, et offrent l’occasion de 
réfléchir aux ambitions de l’Union au 
niveau international et à l’importance de 
garantir des conditions de concurrence 
équitables qui se traduirait par une 
compétitivité accrue du secteur maritime 
de l’Union. À l’échelle de l’Union, un 
ensemble de politiques et de propositions 
législatives visant à favoriser la 
décarbonation et à promouvoir la durabilité 
du secteur maritime ont été élaborées, 
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gaz à effet de serre du secteur maritime. comme en témoignent notamment le pacte 
vert pour l’Europe, la stratégie de mobilité 
durable et intelligente, le paquet 
«Ajustement à l’objectif 55» et la stratégie 
«zéro pollution». Par conséquent, le 
mandat de l’Agence devrait tenir compte 
de la nécessité de réduire les émissions de 
gaz à effet de serre du secteur maritime.

Justification

Souligner le rôle international de l’AESM en raison de son expertise.

Amendement 11

Proposition de règlement
Considérant 17

Texte proposé par la Commission Amendement

(17) À cet égard, l’Agence devrait 
continuer d’assister la Commission et les 
États membres dans la mise en œuvre, non 
seulement du règlement (UE) 2015/757 du 
Parlement européen et du Conseil25, mais 
aussi des nouvelles mesures réglementaires 
visant à décarboner le secteur du transport 
maritime, telles qu’elles découlent du 
paquet législatif «Ajustement à 
l’objectif 55», comme le règlement [...] 
relatif à l’utilisation de carburants 
renouvelables et bas carbone dans le 
transport maritime et les éléments qui se 
rapportent au transport maritime de la 
directive 2003/87/CE du Parlement 
européen et du Conseil26 établissant un 
système d’échange de quotas d’émission de 
gaz à effet de serre dans la Communauté. 
L’Agence devrait continuer d’être à la 
pointe de l’expertise à l’échelle de l’Union 
afin de faciliter la transition du secteur vers 
des carburants renouvelables et bas 
carbone en menant des travaux de 
recherche et en formulant des orientations 
sur l’adoption et le déploiement de sources 
énergétiques de substitution durables pour 
les navires, dont l’alimentation électrique à 

(17) À cet égard, l’Agence devrait 
continuer d’assister la Commission et les 
États membres dans la mise en œuvre, non 
seulement du règlement (UE) 2015/757 du 
Parlement européen et du Conseil25, mais 
aussi des nouvelles mesures réglementaires 
visant à décarboner le secteur du transport 
maritime, telles qu’elles découlent du 
paquet législatif «Ajustement à 
l’objectif 55», comme le règlement [...] 
relatif à l’utilisation de carburants 
renouvelables et bas carbone dans le 
transport maritime et les éléments qui se 
rapportent au transport maritime de la 
directive 2003/87/CE du Parlement 
européen et du Conseil26 établissant un 
système d’échange de quotas d’émission de 
gaz à effet de serre dans la Communauté. Il 
s’agit notamment d’assurer le suivi et de 
rendre compte des retombées du SEQE-
UE applicable au secteur maritime et du 
FuelEU Maritime sur le trafic portuaire, 
le contournement des ports et le transfert 
de trafic vers les ports de transbordement 
de pays tiers, au détriment des ports de 
l’Union. L’Agence devrait continuer d’être 
à la pointe de l’expertise à l’échelle de 
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quai des navires, et en ce qui concerne le 
déploiement de solutions d’assistance en 
matière d’efficacité énergétique et de 
propulsion éolienne. Afin de suivre les 
progrès réalisés dans le domaine de la 
décarbonation du secteur du transport 
maritime, l’Agence devrait faire rapport, 
tous les trois ans, à la Commission sur les 
efforts de réduction des gaz à effet de serre 
et sur les recommandations qu’elle pourrait 
formuler.

l’Union afin de faciliter la transition du 
secteur vers des carburants renouvelables 
et bas carbone en menant des travaux de 
recherche et en formulant des orientations 
sur l’adoption et le déploiement de sources 
énergétiques de substitution durables pour 
les navires et les infrastructures liées dans 
les zones portuaires, dont l’alimentation 
électrique à quai des navires, et en ce qui 
concerne le déploiement de solutions 
d’assistance en matière d’efficacité 
énergétique et de propulsion éolienne, 
solaire et houlomotrice. Cela inclut 
également de nouvelles technologies de 
réduction des gaz à effet de serre, telles 
que le captage du carbone à bord, et des 
pratiques en matière d’efficacité 
énergétique, telles que la diminution de 
vitesse. En outre, elle devrait également 
partager son expertise en ce qui concerne 
les risques liés à la sécurité des ports, le 
soutage et le stockage en ce qui concerne 
l’utilisation effective de carburants de 
substitution durables et les obstacles 
technologiques et réglementaires. Afin de 
suivre et préparer les progrès dans le 
domaine de la décarbonation du secteur du 
transport maritime et des zones portuaires, 
l’Agence devrait faire rapport, tous les ans, 
à la Commission et au Parlement sur les 
efforts de réduction des gaz à effet de serre 
et sur les recommandations qu’elle pourrait 
formuler. L’Agence devrait également 
rendre compte de toutes les difficultés 
administratives et pratiques rencontrées 
par les États membres dans la mise en 
œuvre des actes législatifs correspondants.

__________________ __________________
25 Règlement (UE) 2015/757 du Parlement 
européen et du Conseil du 29 avril 2015 
relatif à la surveillance, la déclaration et la 
vérification des émissions de dioxyde de 
carbone du transport maritime et modifiant 
la directive 2009/16/CE (JO L 123 du 
19.5.2015, p. 55).

25 Règlement (UE) 2015/757 du Parlement 
européen et du Conseil du 29 avril 2015 
relatif à la surveillance, la déclaration et la 
vérification des émissions de dioxyde de 
carbone du transport maritime et modifiant 
la directive 2009/16/CE (JO L 123 du 
19.5.2015, p. 55).

26 Directive 2003/87/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 13 octobre 2003 

26 Directive 2003/87/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 13 octobre 2003 
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établissant un système d’échange de quotas 
d’émission de gaz à effet de serre dans 
l’Union et modifiant la directive 96/61/CE 
du Conseil (JO L 275 du 25.10.2003, 
p. 32).

établissant un système d’échange de quotas 
d’émission de gaz à effet de serre dans 
l’Union et modifiant la directive 96/61/CE 
du Conseil (JO L 275 du 25.10.2003, 
p. 32).

Amendement 12

Proposition de règlement
Considérant 18

Texte proposé par la Commission Amendement

(18) Dans le domaine de la sûreté 
maritime, l’Agence devrait continuer de 
fournir une assistance technique aux 
inspections effectuées par la Commission 
dans le cadre du règlement (CE) 
nº 725/2004 du Parlement européen et du 
Conseil27 relatif à l’amélioration de la 
sûreté des navires et des installations 
portuaires. Étant donné que le nombre 
d’incidents de cybersécurité dans le secteur 
maritime a considérablement augmenté ces 
dernières années, l’Agence devrait soutenir 
les efforts de l’Union visant à renforcer la 
résilience contre les incidents de 
cybersécurité dans le secteur maritime en 
facilitant l’échange de bonnes pratiques et 
d’informations sur les incidents de 
cybersécurité entre les États membres.

(18) Dans le domaine de la sûreté 
maritime, l’Agence devrait continuer de 
fournir une assistance technique aux 
inspections effectuées par la Commission 
dans le cadre du règlement (CE) 
nº 725/2004 du Parlement européen et du 
Conseil27 relatif à l’amélioration de la 
sûreté des navires et des installations 
portuaires. Étant donné que le nombre 
d’incidents de cybersécurité dans le secteur 
maritime a considérablement augmenté ces 
dernières années, l’Agence devrait soutenir 
les efforts de l’Union visant à prévenir les 
incidents de cybersécurité, à renforcer la 
cyberrésilience dans le secteur maritime en 
élaborant des lignes directrices, ainsi 
qu’en facilitant l’échange de bonnes 
pratiques et d’informations sur les 
incidents de cybersécurité entre les États 
membres.

__________________ __________________
27 Règlement (CE) nº 725/2004 du 
Parlement européen et du Conseil du 
31 mars 2004 relatif à l’amélioration de la 
sûreté des navires et des installations 
portuaires (JO L 129 du 29.4.2004, p. 6).

27 Règlement (CE) nº 725/2004 du 
Parlement européen et du Conseil du 
31 mars 2004 relatif à l’amélioration de la 
sûreté des navires et des installations 
portuaires (JO L 129 du 29.4.2004, p. 6).

Amendement 13

Proposition de règlement
Considérant 19
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Texte proposé par la Commission Amendement

(19) L’Agence devrait continuer 
d’héberger le système de suivi des navires 
et d’information établi en vertu de la 
directive 2002/59/CE du Parlement 
européen et du Conseil28, ainsi que d’autres 
systèmes sur lesquels se fonde 
l’établissement d’une appréciation de la 
situation maritime. À cet égard, l’Agence 
devrait continuer de jouer un rôle essentiel 
dans la gestion du volet «sûreté maritime» 
du programme Copernicus et d’utiliser les 
technologies de pointe disponibles, telles 
que les systèmes d’aéronefs télépilotés, qui 
fournissent aux États membres et aux 
autres organes de l’Union un outil utile 
pour la surveillance et le suivi. Outre ces 
services, l’Agence a démontré son rôle 
stratégique en fournissant une appréciation 
de la situation maritime à l’appui de 
diverses crises, telles que la COVID-19 et 
la guerre d’agression menée par la Russie 
contre l’Ukraine. En conséquence, 
l’Agence devrait gérer un centre, ouvert 
24 heures sur 24 et sept jours sur sept, qui 
devrait assister la Commission et les États 
membres dans ces situations d’urgence.

(19) L’Agence devrait continuer 
d’héberger le système de suivi des navires 
et d’information établi en vertu de la 
directive 2002/59/CE du Parlement 
européen et du Conseil28, ainsi que d’autres 
systèmes sur lesquels se fonde 
l’établissement d’une appréciation de la 
situation maritime. À cet égard, l’Agence 
devrait continuer de jouer un rôle essentiel 
dans la gestion du volet «sûreté maritime» 
du programme Copernicus et d’utiliser les 
technologies de pointe disponibles, telles 
que les systèmes d’aéronefs télépilotés, qui 
fournissent aux États membres et aux 
autres organes de l’Union un outil utile 
pour la surveillance et le suivi. Outre ces 
services, l’Agence a démontré son rôle 
stratégique en fournissant une appréciation 
de la situation maritime à l’appui de 
diverses crises, telles que la COVID-19 et 
la guerre d’agression menée par la Russie 
contre l’Ukraine. En conséquence, 
l’Agence devrait gérer un centre, ouvert 
24 heures sur 24 et sept jours sur sept, qui 
devrait assister la Commission et les États 
membres et fournissent des informations 
en ce qui concerne les situations d’urgence 
réelles et potentielles. Pour appuyer une 
réponse forte et unie de l’Union et de ses 
États membres à la guerre d’agression 
menée par la Russie contre l’Ukraine, 
l’Agence devrait notamment surveiller les 
agissements suspects autour des gazoducs 
et détecter le contournement des sanctions 
en mer.

__________________ __________________
28 Directive 2002/59/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 27 juin 2002 
relative à la mise en place d’un système 
communautaire de suivi du trafic des 
navires et d’information, et abrogeant la 
directive 93/75/CEE du Conseil (JO L 208 
du 5.8.2002, p. 10).

28 Directive 2002/59/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 27 juin 2002 
relative à la mise en place d’un système 
communautaire de suivi du trafic des 
navires et d’information, et abrogeant la 
directive 93/75/CEE du Conseil (JO L 208 
du 5.8.2002, p. 10).



PE753.514v02-00 16/114 RR\1292567FR.docx

FR

Justification

L’AESM fournit une assistance à la mise en œuvre des sanctions à l’encontre de la Russie et 
aux organes des Nations unies sur les «corridors céréaliers».

Amendement 14

Proposition de règlement
Considérant 20

Texte proposé par la Commission Amendement

(20) La numérisation des données 
s’inscrit dans le cadre des avancées 
technologiques en ce qui concerne la 
collecte et la communication des données 
afin de contribuer à réduire les coûts et à 
faire une utilisation efficace des ressources 
humaines. Le déploiement et l’exploitation 
de navires de surface autonomes (MASS) 
et les progrès numériques et 
technologiques offrent un large éventail de 
nouvelles possibilités en ce qui concerne la 
collecte de données et la gestion de 
systèmes intégrés. Cela crée des 
possibilités de numérisation, 
d’automatisation et de normalisation de 
plusieurs processus, qui permettraient de 
faciliter la sécurité, la sûreté, la durabilité 
et l’efficacité des opérations maritimes, y 
compris les mécanismes de surveillance, à 
l’échelle de l’Union, en réduisant 
parallèlement la charge administrative 
pesant sur les États membres. À cet égard, 
l’Agence devrait, entre autres, faciliter et 
promouvoir l’utilisation de certificats 
électroniques, la collecte, l’enregistrement 
et l’évaluation de données techniques, 
l’exploitation systématique des bases de 
données existantes, y compris leur 
enrichissement mutuel grâce à l’utilisation 
d’outils informatiques et d’intelligence 
artificielle innovants, et, le cas échéant, à la 
création de bases de données interopérables 
supplémentaires.

(20) La numérisation des données 
s’inscrit dans le cadre des avancées 
technologiques en ce qui concerne la 
collecte et la communication des données 
afin de contribuer à réduire les coûts et la 
charge administrative et à faire une 
utilisation efficace des ressources 
humaines. Le déploiement et l’exploitation 
de navires de surface autonomes (MASS) 
et les progrès numériques et 
technologiques offrent un large éventail de 
nouvelles possibilités en ce qui concerne la 
collecte de données et la gestion de 
systèmes intégrés. Cela crée des 
possibilités de numérisation, 
d’automatisation et de normalisation de 
plusieurs processus, qui permettraient de 
faciliter la sécurité, la sûreté, la durabilité 
et l’efficacité des opérations maritimes, y 
compris les mécanismes de surveillance, à 
l’échelle de l’Union, en réduisant 
parallèlement la charge administrative 
pesant sur les États membres. À cet égard, 
l’Agence devrait, entre autres, faciliter et 
promouvoir l’utilisation de certificats 
électroniques, la collecte, l’enregistrement 
et l’évaluation de données techniques, 
l’exploitation systématique des bases de 
données existantes, y compris leur 
enrichissement mutuel grâce à l’utilisation 
d’outils informatiques et d’intelligence 
artificielle innovants, et, le cas échéant, à la 
création de bases de données interopérables 
supplémentaires.
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Amendement 15

Proposition de règlement
Considérant 22

Texte proposé par la Commission Amendement

(22) Dans le cadre de l’OMI, de 
l’Organisation internationale du travail 
(OIT) et du mémorandum d’entente de 
Paris sur le contrôle par l’État du port, 
signé à Paris le 26 janvier 1982 
(«mémorandum d’entente de Paris»), la 
Commission et les États membres peuvent 
avoir besoin d’une assistance technique et 
d’une expertise. De même, la Commission 
peut également avoir besoin de l’assistance 
technique de l’Agence pour soutenir les 
pays tiers dans le domaine maritime, 
notamment en ce qui concerne le 
renforcement des capacités et les moyens 
de prévention de la pollution et de lutte 
contre ce phénomène. Le conseil 
d’administration de l’Agence devrait être 
chargé d’adopter une stratégie pour les 
relations internationales de l’Agence 
concernant les questions relevant de sa 
compétence, dans le cadre du document 
unique de programmation.

(22) Dans le cadre de l’OMI, de 
l’Organisation internationale du travail 
(OIT) et du mémorandum d’entente de 
Paris sur le contrôle par l’État du port, 
signé à Paris le 26 janvier 1982 
(«mémorandum d’entente de Paris»), la 
Commission et les États membres peuvent 
avoir besoin d’une assistance technique et 
d’une expertise, de sorte que le rôle de 
l’AESM devrait être renforcé, notamment 
dans le cadre de l’OMI, au sein de 
laquelle l’AESM devrait être présente et 
participer aux débats. De même, la 
Commission peut également avoir besoin 
de l’assistance technique de l’Agence pour 
soutenir les pays tiers dans le domaine 
maritime, notamment en ce qui concerne le 
renforcement des capacités et les moyens 
de prévention de la pollution et de lutte 
contre ce phénomène. Le conseil 
d’administration de l’Agence devrait être 
chargé d’adopter une stratégie pour les 
relations internationales de l’Agence 
concernant les questions relevant de sa 
compétence, dans le cadre du document 
unique de programmation.

Amendement 16

Proposition de règlement
Considérant 23

Texte proposé par la Commission Amendement

(23) Les autorités nationales exerçant 
des fonctions de garde-côtes sont chargées 
d’un large éventail de missions, qui 
peuvent comprendre la sécurité maritime, 
la sûreté maritime, la recherche et le 
sauvetage en mer, le contrôle aux frontières 
maritimes, le contrôle des pêches 

(23) Les autorités nationales exerçant 
des fonctions de garde-côtes sont chargées 
d’un large éventail de missions, qui 
peuvent comprendre la sécurité maritime, 
la sûreté maritime, la recherche et le 
sauvetage en mer, le contrôle aux frontières 
maritimes, le contrôle des pêches 
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maritimes, le contrôle douanier en mer, les 
missions de police en mer et la protection 
du milieu marin. Par conséquent, l’Agence, 
l’Agence européenne de garde-frontières et 
de garde-côtes, instituée par le règlement 
(UE) 2019/1896 du Parlement européen et 
du Conseil29, et l’Agence européenne de 
contrôle des pêches, instituée par le 
règlement (UE) 2019/473 du Parlement 
européen et du Conseil30, devraient 
renforcer leur coopération, dans le cadre de 
leur mandat, tant entre elles qu’avec les 
autorités nationales investies de fonctions 
de garde-côtes, afin d’améliorer 
l’appréciation de la situation maritime et 
d’étayer une action cohérente et efficace au 
regard des coûts.

maritimes, le contrôle douanier en mer, les 
missions de police en mer et la protection 
du milieu marin. Par conséquent, l’Agence, 
l’Agence européenne de garde-frontières et 
de garde-côtes, instituée par le règlement 
(UE) 2019/1896 du Parlement européen et 
du Conseil29, et l’Agence européenne de 
contrôle des pêches, instituée par le 
règlement (UE) 2019/473 du Parlement 
européen et du Conseil30, devraient 
renforcer leur coopération, dans le cadre de 
leur mandat, tant entre elles qu’avec les 
autorités nationales investies de fonctions 
de garde-côtes, afin d’améliorer 
l’appréciation de la situation maritime et 
d’étayer une action cohérente et efficace au 
regard des coûts, en fournissant des 
services, des informations, des 
technologies, des équipements et des 
formations, ainsi qu’en coordonnant des 
opérations polyvalentes, en collectant des 
données pour la recherche scientifique, 
en surveillant les eaux européennes et en 
mettant en œuvre des programmes de 
coopération avec les pays tiers.

__________________ __________________
29 Règlement (UE) 2019/1896 du 
Parlement européen et du Conseil du 
13 novembre 2019 relatif au corps 
européen de garde-frontières et de garde-
côtes et abrogeant les règlements (UE) 
nº 1052/2013 et (UE) 2016/1624 (JO L 295 
du 14.11.2019, p. 1).

29 Règlement (UE) 2019/1896 du 
Parlement européen et du Conseil du 
13 novembre 2019 relatif au corps 
européen de garde-frontières et de garde-
côtes et abrogeant les règlements (UE) 
nº 1052/2013 et (UE) 2016/1624 (JO L 295 
du 14.11.2019, p. 1).

30 Règlement (UE) 2019/473 du Parlement 
européen et du Conseil du 19 mars 2019 
sur l’Agence européenne de contrôle des 
pêches (JO L 83 du 25.3.2019, p. 18).

30 Règlement (UE) 2019/473 du Parlement 
européen et du Conseil du 19 mars 2019 
sur l’Agence européenne de contrôle des 
pêches (JO L 83 du 25.3.2019, p. 18).

Amendement 17

Proposition de règlement
Considérant 25

Texte proposé par la Commission Amendement

(25) Afin de rationaliser le processus (25) Afin de rationaliser le processus 
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décisionnel au sein de l’Agence et de 
contribuer à renforcer l’efficience et 
l’efficacité, une structure de gouvernance à 
deux niveaux devrait être mise en place. À 
cette fin, les États membres et la 
Commission devraient être représentés 
dans un conseil d’administration doté des 
pouvoirs nécessaires, y compris celui 
d’établir le budget et d’approuver le 
document de programmation. Le conseil 
d’administration devrait donner les 
orientations générales pour les activités de 
l’Agence et être associé plus étroitement au 
suivi des activités de l’Agence, en vue de 
renforcer la surveillance en matière 
administrative et budgétaire. Un conseil 
exécutif de taille réduite devrait être créé 
avec pour tâche de préparer les réunions du 
conseil d’administration d’une manière 
appropriée et d’appuyer son processus 
décisionnel. Les compétences du conseil 
exécutif devraient être définies dans un 
mandat adopté par le conseil 
d’administration et devraient, le cas 
échéant, comprendre l’émission d’avis et 
l’adoption de décisions provisoires, sous 
réserve de l’approbation définitive par le 
conseil d’administration. L’Agence devrait 
être dirigée par un directeur exécutif.

décisionnel au sein de l’Agence et de 
contribuer à renforcer l’efficience et 
l’efficacité, une structure de gouvernance à 
deux niveaux devrait être mise en place. À 
cette fin, les États membres et la 
Commission devraient être représentés 
dans un conseil d’administration doté des 
pouvoirs nécessaires, y compris celui 
d’établir le budget et d’approuver le 
document de programmation. Le 
Parlement européen devrait également 
être représenté en tant qu’observateur. Le 
conseil d’administration devrait donner les 
orientations générales pour les activités de 
l’Agence et être associé plus étroitement au 
suivi des activités de l’Agence, en vue de 
renforcer la surveillance en matière 
administrative et budgétaire. Un conseil 
exécutif de taille réduite devrait être créé 
avec pour tâche de préparer les réunions du 
conseil d’administration d’une manière 
appropriée et d’appuyer son processus 
décisionnel. Les compétences du conseil 
exécutif devraient être définies dans un 
mandat adopté par le conseil 
d’administration et devraient, le cas 
échéant, comprendre l’émission d’avis et 
l’adoption de décisions provisoires, sous 
réserve de l’approbation définitive par le 
conseil d’administration. L’Agence devrait 
être dirigée par un directeur exécutif.

Justification

Il importe de renforcer les relations entre le Parlement européen et l’Agence.

Amendement 18

Proposition de règlement
Considérant 27

Texte proposé par la Commission Amendement

(27) Afin qu’elle puisse mener à bien 
ses tâches, l’Agence devrait disposer de la 
personnalité juridique et d’un budget 
autonome alimenté principalement par une 

(27) Afin qu’elle puisse mener à bien 
ses tâches, l’Agence devrait disposer de la 
personnalité juridique et d’un budget 
autonome alimenté principalement par une 
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contribution de l’Union et par des droits et 
redevances payés par des pays tiers ou 
d’autres entités. L’indépendance et 
l’impartialité de l’Agence ne devraient pas 
être compromises par les contributions 
financières qu’elle reçoit des États 
membres, de pays tiers ou d’autres entités. 
Pour que l’Agence jouisse d’une 
indépendance garantie dans sa gestion 
quotidienne et dans ses avis, 
recommandations et décisions, son 
organisation devrait être transparente et son 
directeur exécutif devrait être doté d’une 
pleine responsabilité. Le personnel de 
l’Agence devrait être indépendant et être 
employé sur la base de contrats à la fois à 
court et à long termes, de façon à maintenir 
ses connaissances organisationnelles et à 
assurer la continuité des activités, tout en 
conservant les indispensables échanges 
permanents d’expertise avec le secteur 
maritime. Les dépenses de l’Agence 
devraient comprendre les frais de 
personnel, d’administration, 
d’infrastructure et de fonctionnement.

contribution de l’Union et par des droits et 
redevances proportionnels payés par des 
pays tiers ou d’autres entités. 
L’indépendance et l’impartialité de 
l’Agence ne devraient pas être 
compromises par les contributions 
financières qu’elle reçoit des États 
membres, de pays tiers ou d’autres entités. 
Pour que l’Agence jouisse d’une 
indépendance garantie dans sa gestion 
quotidienne et dans ses avis, 
recommandations et décisions, son 
organisation devrait être transparente et son 
directeur exécutif devrait être doté d’une 
pleine responsabilité. Le personnel de 
l’Agence devrait être indépendant et être 
employé sur la base de contrats à la fois à 
court et à long termes, de façon à maintenir 
ses connaissances organisationnelles et à 
assurer la continuité des activités, tout en 
conservant les indispensables échanges 
permanents d’expertise avec le secteur 
maritime. Les dépenses de l’Agence 
devraient comprendre les frais de 
personnel, d’administration, 
d’infrastructure et de fonctionnement.

Justification

Les redevances imposées aux acteurs du secteur maritime devraient être proportionnelles.

Amendement 19

Proposition de règlement
Considérant 28

Texte proposé par la Commission Amendement

(28) En ce qui concerne la prévention et 
la gestion des conflits d’intérêts, il est 
essentiel que l’Agence agisse de manière 
impartiale, qu’elle démontre son intégrité 
et qu’elle établisse des normes 
professionnelles élevées. Il ne devrait 
jamais exister de raison légitime de 
suspecter que des décisions puissent être 
influencées par des intérêts en conflit avec 

(28) En ce qui concerne la prévention et 
la gestion des conflits d’intérêts, il est 
essentiel que l’Agence agisse de manière 
impartiale, qu’elle démontre son intégrité 
et qu’elle établisse des normes 
professionnelles élevées. Il ne devrait 
jamais exister de raison légitime de 
suspecter que des décisions puissent être 
influencées par des intérêts en conflit avec 
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le rôle de l’Agence en tant qu’organe au 
service de l’Union dans son ensemble ou 
par les intérêts privés ou les affiliations de 
membres du conseil d’administration qui 
créeraient ou seraient susceptibles de créer 
un conflit avec le bon exercice des 
missions officielles de la personne 
concernée. Par conséquent, le conseil 
d’administration devrait adopter des règles 
exhaustives sur les conflits d’intérêts.

le rôle de l’Agence en tant qu’organe au 
service de l’Union dans son ensemble ou 
par les intérêts privés ou les affiliations de 
membres du conseil d’administration qui 
créeraient ou seraient susceptibles de créer 
un conflit avec le bon exercice des 
missions officielles de la personne 
concernée. Par conséquent, le conseil 
d’administration devrait adopter et rendre 
publiques des règles exhaustives sur les 
conflits d’intérêts, en tenant dûment 
compte des recommandations du 
Médiateur européen.

Amendement 20

Proposition de règlement
Considérant 33

Texte proposé par la Commission Amendement

(33) Afin d’assurer des conditions 
uniformes de mise en œuvre du présent 
règlement au regard des droits et 
redevances, il convient de conférer des 
compétences d’exécution à la Commission. 
Ces compétences devraient être exercées 
conformément au règlement (UE) 
nº 182/2011 du Parlement européen et du 
Conseil31.

(33) Afin d’assurer des conditions 
uniformes de mise en œuvre du présent 
règlement au regard des droits et 
redevances, il convient de conférer des 
compétences d’exécution à la Commission 
dans le respect de la détermination des 
droits et redevances pour la prestation de 
services. Ces compétences devraient être 
exercées conformément au règlement (UE) 
nº 182/2011 du Parlement européen et du 
Conseil31.

__________________ __________________
31 Règlement (UE) nº 182/2011 du 
Parlement européen et du Conseil du 
16 février 2011 établissant les règles et 
principes généraux relatifs aux modalités 
de contrôle par les États membres de 
l’exercice des compétences d’exécution par 
la Commission (JO L 55 du 28.2.2011, 
p. 13).

31 Règlement (UE) nº 182/2011 du 
Parlement européen et du Conseil du 
16 février 2011 établissant les règles et 
principes généraux relatifs aux modalités 
de contrôle par les États membres de 
l’exercice des compétences d’exécution par 
la Commission (JO L 55 du 28.2.2011, 
p. 13).

Amendement 21
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Proposition de règlement
Considérant 33 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(33 bis) Afin de préciser la 
méthodologie de calcul des droits et 
redevances, il convient de déléguer à la 
Commission le pouvoir d’adopter des 
actes conformément à l’article 290 du 
traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne en ce qui concerne… 
[contenu et champ d’application]. Il 
importe particulièrement que la 
Commission procède aux consultations 
appropriées durant son travail 
préparatoire, y compris au niveau des 
experts, et que ces consultations soient 
menées conformément aux principes 
définis dans l’accord interinstitutionnel 
du 13 avril 2016 «Mieux légiférer»1 bis. En 
particulier, pour assurer leur égale 
participation à la préparation des actes 
délégués, le Parlement européen et le 
Conseil reçoivent tous les documents au 
même moment que les experts des États 
membres, et leurs experts ont 
systématiquement accès aux réunions des 
groupes d’experts de la Commission 
traitant de la préparation des actes 
délégués.
__________________
1 bis JO L 123 du 12.5.2016, p. 1, ELI: 
http://data.europa.eu/eli/agree_interinstit/
2016/512/oj.

Amendement 22

Proposition de règlement
Considérant 34 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(34 bis) L’augmentation proposée 
des ressources de l’AESM est 
insuffisante, compte tenu de l’ampleur de 
l’augmentation proposée des tâches de 
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l’Agence et de l’ampleur des ambitions de 
l’Union en matière de politique maritime. 
Par conséquent, le montant des 
ressources financières consacrées à la 
présente proposition devrait provenir des 
marges non allouées au titre des plafonds 
du CFP ou être mobilisé par les 
instruments spéciaux non thématiques du 
CFP. Étant donné que la proposition de 
révision du CFP présentée par la 
Commission n’a pas renforcé le budget de 
l’AESM, l’augmentation des crédits en 
faveur de l’AESM ne peut être compensée 
par une réduction compensatoire des 
dépenses programmées au titre du MIE 
«Transports» ni entraîner une réduction 
du financement de tout autre programme 
de l’Union. 

Amendement 23

Proposition de règlement
Article 2 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les objectifs de l’Agence sont la 
promotion et l’établissement d’un niveau 
élevé, uniforme et efficace de sécurité 
maritime afin d’atteindre l’objectif «zéro 
accident» et les objectifs de sûreté 
maritime, de réduction des émissions de 
gaz à effet de serre des navires, de 
durabilité du secteur maritime, de 
prévention de la pollution causée par les 
navires et de lutte contre ce phénomène 
ainsi que de lutte contre la pollution marine 
causée par les installations pétrolières et 
gazières.

1. Les objectifs de l’Agence sont la 
promotion et l’établissement d’un niveau 
élevé, uniforme et efficace de sécurité 
maritime afin d’atteindre l’objectif d’une 
réduction maximale des accidents et les 
objectifs de sûreté maritime, de réduction 
des émissions de gaz à effet de serre des 
navires, de durabilité du secteur maritime, 
de prévention de la pollution causée par les 
navires et de lutte contre ce phénomène 
ainsi que de lutte contre la pollution marine 
causée par les installations pétrolières et 
gazières.

Amendement 24

Proposition de règlement
Article 2 – paragraphe 2
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Texte proposé par la Commission Amendement

2. Les autres objectifs de l’Agence 
sont la promotion de la numérisation du 
secteur maritime en facilitant la 
transmission électronique des données, le 
soutien à la simplification et la fourniture 
de systèmes et de services intégrés de 
surveillance et d’appréciation de la 
situation maritime à la Commission et aux 
États membres.

2. Les autres objectifs de l’Agence 
sont la promotion de la numérisation du 
secteur maritime en facilitant la 
transmission électronique des données, le 
soutien à la simplification, la réduction de 
la charge administrative et la fourniture de 
systèmes et de services intégrés de 
surveillance et d’appréciation de la 
situation maritime à la Commission et aux 
États membres.

Amendement 25

Proposition de règlement
Article 3 – paragraphe 1 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

1. L’Agence assiste la Commission: 1. L'Agence assiste la Commission et 
les États membres:

Amendement 26

Proposition de règlement
Article 3 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. L’Agence contribue, à la demande 
de la Commission ou de sa propre 
initiative, sous réserve de l’approbation du 
conseil d’administration conformément à 
l’article 17, aux activités de recherche 
maritime menées à l’échelle de l’Union qui 
sont cohérentes avec les objectifs de 
l’Agence. À cet égard, l’Agence assiste la 
Commission et les États membres dans la 
détermination des principaux thèmes de 
recherche, sans préjudice d’autres activités 
de recherche menées à l’échelle de 
l’Union, et dans l’analyse de projets de 
recherche en cours et achevés en rapport 
avec les objectifs de l’Agence. Le cas 

4. L’Agence contribue, à la demande 
de la Commission ou de sa propre 
initiative, sous réserve de l’approbation du 
conseil d’administration conformément à 
l’article 17, aux activités de recherche 
maritime menées à l’échelle de l’Union qui 
sont cohérentes avec les objectifs de 
l’Agence. À cet égard, l’Agence assiste la 
Commission et les États membres dans la 
détermination des principaux thèmes de 
recherche, sans préjudice d’autres activités 
de recherche menées à l’échelle de 
l’Union, et dans l’analyse de projets de 
recherche en cours et achevés en rapport 
avec les objectifs de l’Agence. Le cas 
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échéant, sous réserve des règles applicables 
en matière de propriété intellectuelle et de 
sécurité, l’Agence peut diffuser les 
résultats de ses activités de recherche et 
d’innovation, après approbation de la 
Commission, dans le cadre de sa 
contribution à la création de synergies 
entre les activités de recherche et 
d’innovation d’autres organismes de 
l’Union et des États membres.

échéant, sous réserve des règles applicables 
en matière de propriété intellectuelle et de 
sécurité, l’Agence diffuse les résultats de 
ses activités de recherche et d’innovation, 
après approbation de la Commission, dans 
le cadre de sa contribution à la création de 
synergies entre les activités de recherche et 
d’innovation d’autres organismes de 
l’Union et des États membres.

Amendement 27

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. L’Agence suit les progrès réalisés 
en matière de sécurité du transport 
maritime dans l’Union, procède à une 
analyse des risques sur la base des données 
disponibles et élabore des modèles 
d’évaluation des risques pour la sécurité 
afin de déterminer les défis et les risques 
en matière de sécurité. Tous les trois ans, 
elle présente à la Commission un rapport 
sur les progrès réalisés en matière de 
sécurité maritime, accompagné 
d’éventuelles recommandations techniques 
qui pourraient être prises en considération 
au niveau de l’Union ou au niveau 
international. À cet égard, l’Agence 
analyse et propose notamment des 
orientations ou des recommandations 
pertinentes concernant les risques 
potentiels pour la sécurité découlant de 
l’adoption et du déploiement de sources 
énergétiques de substitution durables pour 
les navires, y compris l’alimentation 
électrique à quai des navires.

1. L’Agence suit les progrès réalisés 
en matière de sécurité du transport 
maritime dans l’Union, procède à une 
analyse des risques sur la base des données 
disponibles et élabore des modèles 
d’évaluation des risques pour la sécurité 
afin de déterminer les défis et les risques 
en matière de sécurité. Tous les trois ans, 
elle présente à la Commission un rapport 
sur les progrès réalisés en matière de 
sécurité maritime, accompagné 
d’éventuelles recommandations techniques 
qui pourraient être prises en considération 
au niveau de l’Union ou au niveau 
international. À cet égard, l’Agence 
analyse et propose notamment des 
orientations ou des recommandations 
pertinentes concernant les risques 
potentiels pour la sécurité découlant de 
l’adoption et du déploiement de sources 
énergétiques de substitution durables pour 
les navires, y compris l’alimentation 
électrique à quai des navires, les 
technologies de batteries utilisées pour la 
propulsion, les «technologies à émissions 
nulles» telles que définies dans [le 
règlement FuelEU Maritime] ou toute 
autre technologie future à bord des 
navires ou dans les zones portuaires.
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Amendement 28

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 3 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

L’Agence assiste la Commission dans la 
création et la gestion des bases de données 
prévues aux articles 24 et 24 bis de la 
directive 2009/16/CE. Sur la base des 
données collectées, l’Agence assiste la 
Commission dans l’analyse des 
informations pertinentes et la publication 
des informations concernant les navires et 
compagnies dont le respect des normes est 
faible ou très faible conformément à la 
directive 2009/16/CE.

L’Agence assiste la Commission et les 
États membres dans la création et la 
gestion des bases de données prévues aux 
articles 24 et 24 bis de la directive 
2009/16/CE. Sur la base des données 
collectées, l’Agence assiste la Commission 
dans l’analyse des informations pertinentes 
et la publication des informations 
concernant les navires et compagnies dont 
le respect des normes est faible ou très 
faible conformément à la directive 
2009/16/CE.

Amendement 29

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 4 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

L’Agence assiste la Commission dans la 
création et la gestion de la base de données 
prévue à l’article 17 de la directive 
2009/18/CE. Sur la base des données 
collectées, l’Agence dresse un bilan annuel 
des accidents et incidents de mer. À la 
demande des États membres concernés et 
en l’absence de conflit d’intérêts, 
l’Agence fournit une assistance 
opérationnelle à ces États membres en ce 
qui concerne les enquêtes de sécurité. 
L’Agence analyse également les rapports 
d’enquête de sécurité en vue de dégager 
une valeur ajoutée au niveau de l’Union en 
ce qui concerne tous les enseignements 
pertinents à en tirer.

L’Agence assiste la Commission dans la 
création et la gestion de la base de données 
prévue à l’article 17 de la directive 
2009/18/CE. Sur la base des données 
collectées, l’Agence dresse un bilan annuel 
des accidents et incidents de mer. Les États 
membres peuvent inviter l’Agence à 
fournir une assistance opérationnelle et 
technique à ces États membres en ce qui 
concerne les enquêtes de sécurité. 
L’Agence se conforme à ces demandes en 
l’absence de conflit d’intérêts pour 
l’Agence. L’Agence analyse également les 
rapports d’enquête de sécurité en vue de 
dégager une valeur ajoutée au niveau de 
l’Union en ce qui concerne tous les 
enseignements pertinents à en tirer.
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Amendement 30

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 7

Texte proposé par la Commission Amendement

7. L’Agence assiste la Commission 
dans la mise en œuvre de la directive 
2014/90/UE du Parlement européen et du 
Conseil39 en fournissant son évaluation 
technique des aspects liés à la sécurité, en 
formulant des recommandations 
accompagnées de listes des exigences 
respectives en matière de conception, de 
construction et de performance et des 
normes d’essai, en créant et en gérant la 
base de données prévue à l’article 35, 
paragraphe 4, de ladite directive et en 
facilitant la coopération entre les 
organismes d’évaluation notifiés, en 
agissant en tant que secrétariat technique 
de leur groupe de coordination.

7. L’Agence assiste la Commission et 
les États membres dans la mise en œuvre 
de la directive 2014/90/UE du Parlement 
européen et du Conseil39 en fournissant son 
évaluation technique des aspects liés à la 
sécurité, en formulant des 
recommandations accompagnées de listes 
des exigences respectives en matière de 
conception, de construction et de 
performance et des normes d’essai, en 
créant et en gérant la base de données 
prévue à l’article 35, paragraphe 4, de 
ladite directive et en facilitant la 
coopération entre les organismes 
d’évaluation notifiés, en agissant en tant 
que secrétariat technique de leur groupe de 
coordination.

__________________ __________________
39 Directive 2014/90/UE du Parlement 
européen et du Conseil du 23 juillet 2014 
relative aux équipements marins et 
abrogeant la directive 96/98/CE du Conseil 
(JO L 257 du 28.8.2014, p. 146).

39 Directive 2014/90/UE du Parlement 
européen et du Conseil du 23 juillet 2014 
relative aux équipements marins et 
abrogeant la directive 96/98/CE du Conseil 
(JO L 257 du 28.8.2014, p. 146).

Amendement 31

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 9

Texte proposé par la Commission Amendement

9. L’Agence recueille et analyse les 
données sur les gens de mer fournies et 
utilisées conformément à la directive (UE) 
2022/993 du Parlement européen et du 
Conseil40. Elle peut également recueillir et 
analyser des données sur la mise en œuvre 
de la convention du travail maritime (2006) 
dans le but de contribuer à l’amélioration 
des conditions de travail et de vie des gens 

9. L’Agence recueille et analyse les 
données sur les gens de mer fournies et 
utilisées conformément à la directive (UE) 
2022/993 du Parlement européen et du 
Conseil40. Elle peut également recueillir et 
analyser des données sur la mise en œuvre 
de la convention du travail maritime (2006) 
dans le but de contribuer à l’amélioration 
des conditions de travail et de vie des gens 
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de mer à bord. de mer à bord. La Commission utilise ces 
données conjointement avec les données 
générées par la convention internationale 
sur les normes de formation des gens de 
mer, de délivrance des brevets et de veille 
(STCW IS) pour élaborer des réponses 
stratégiques appropriées en vue de 
recruter et de conserver les gens de mer 
en activité.

__________________ __________________
40 Directive (UE) 2022/993 du Parlement 
européen et du Conseil du 8 juin 2022 
concernant le niveau minimal de formation 
des gens de mer (JO L 169 du 27.6.2022, 
p. 45).

40 Directive (UE) 2022/993 du Parlement 
européen et du Conseil du 8 juin 2022 
concernant le niveau minimal de formation 
des gens de mer (JO L 169 du 27.6.2022, 
p. 45).

Amendement 32

Proposition de règlement
Article 5 – paragraphe 2 – point d bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

d bis) le partage et la répétition 
d’informations pertinentes provenant 
d’autres agences de l’Union, telles que 
l’AECP, en particulier en ce qui concerne 
les engins de pêche perdus

Amendement 33

Proposition de règlement
Article 5 – paragraphe 5 

Texte proposé par la Commission Amendement

5. L’Agence assiste la Commission et 
les États membres dans la mise en œuvre 
de la directive 2008/56/CE, en contribuant 
à l’objectif de parvenir à un bon état 
écologique des eaux marines avec ses 
éléments qui se rapportent au transport 
maritime et en exploitant les résultats 
d’outils existants tels que les services 
maritimes intégrés. À cet égard, l’Agence 
mène des travaux de recherche 

5. L’Agence assiste la Commission et 
les États membres dans la mise en œuvre 
de la directive 2008/56/CE, en contribuant 
à l’objectif de parvenir à un bon état 
écologique des eaux marines avec ses 
éléments qui se rapportent au transport 
maritime et en exploitant les résultats 
d’outils existants tels que les services 
maritimes intégrés. À cet égard, l’Agence 
mène des travaux de recherche 
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supplémentaires sur les questions liées aux 
conteneurs perdus, y compris les granulés 
de plastique, et à la pollution sonore sous-
marine, et formule des recommandations à 
l’intention de la Commission et des États 
membres.

supplémentaires sur les questions liées aux 
conteneurs perdus, y compris les granulés 
de plastique, et à la pollution sonore sous-
marine, et formule des recommandations à 
l’intention de la Commission et des États 
membres.

En ce qui concerne les conteneurs perdus 
en mer, l’Agence fournit des orientations 
aux parties prenantes du secteur et à 
l’État du pavillon en ce qui concerne les 
exigences convenues au sein de l’OMI en 
ce qui concerne la notification obligatoire 
des conteneurs perdus. Elle examine 
également la possibilité de mécanismes de 
réaction collective et coordonnée au 
niveau de l’Union et au niveau 
international.

Amendement 34

Proposition de règlement
Article 6 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. L’Agence suit les progrès réalisés 
en ce qui concerne les mesures 
opérationnelles et techniques prises afin 
d’accroître l’efficacité énergétique des 
navires et le déploiement de carburants de 
substitution durables et de systèmes 
énergétiques et électriques durables pour 
les navires, y compris l’alimentation 
électrique à quai et l’assistance à la 
propulsion éolienne, et de réduire ainsi les 
émissions de gaz à effet de serre des 
navires.

1. L’Agence suit les progrès réalisés 
en ce qui concerne les mesures 
opérationnelles et techniques prises afin 
d’accroître l’efficacité énergétique des 
navires et des ports, et le déploiement de 
carburants de substitution durables et de 
systèmes énergétiques et électriques 
durables pour les navires, y compris 
l’alimentation électrique à quai et 
l’assistance à la propulsion assistée par le 
vent et le captage du CO2 à bord, et de 
réduire ainsi les émissions de gaz à effet de 
serre des navires.

Amendement 35

Proposition de règlement
Article 6 – paragraphe 1 bis (nouveau)



PE753.514v02-00 30/114 RR\1292567FR.docx

FR

Texte proposé par la Commission Amendement

1 bis. L’Agence évalue également la 
nécessité de mettre en œuvre des modules 
de formation supplémentaires pour les 
professionnels du transport maritime 
manipulant de nouveaux systèmes 
hybrides et à émissions nulles souvent 
complexes.

Amendement 36

Proposition de règlement
Article 6 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. À la demande de la Commission et 
des États membres, l’Agence leur fournit 
une assistance technique en ce qui 
concerne les efforts de réglementation 
visant à réduire les émissions de gaz à effet 
de serre des navires. À cet égard, l’Agence 
peut utiliser tout outil ou service 
opérationnel pertinent pour mener à bien 
cette tâche. En particulier, l’Agence 
recherche, analyse et propose des 
orientations ou des recommandations 
pertinentes en ce qui concerne l’adoption et 
le déploiement de carburants de 
substitution durables et de systèmes 
énergétiques et électriques durables pour 
les navires, y compris l’alimentation 
électrique à quai et l’assistance à la 
propulsion éolienne, ainsi qu’en ce qui 
concerne les mesures d’efficacité 
énergétique.

2. À la demande de la Commission et 
des États membres, l’Agence leur fournit 
une assistance technique en ce qui 
concerne les efforts de réglementation 
visant à réduire les émissions de gaz à effet 
de serre des navires et des ports. À cet 
égard, l’Agence peut utiliser tout outil ou 
service opérationnel pertinent pour mener à 
bien cette tâche. En particulier, l’Agence 
recherche, analyse et propose des 
orientations ou des recommandations 
pertinentes en ce qui concerne l’adoption et 
le déploiement de carburants de 
substitution durables et de systèmes 
énergétiques et électriques durables pour 
les navires, y compris l’alimentation 
électrique à quai et la propulsion assistée 
par le vent, l’énergie solaire ou la force 
houlomotrice et le captage de CO2 à bord, 
en veillant au respect de la neutralité 
technologique, ainsi qu’en ce qui concerne 
les mesures d’efficacité énergétique, avec 
des pratiques telles que la diminution et 
l'optimisation de la vitesse.

Amendement 37
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Proposition de règlement
Article 6 – paragraphe 5 – alinéa 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Cette assistance implique également de 
surveiller les incidences sur le trafic 
portuaire, le contournement des ports et le 
transfert du trafic vers les ports voisins de 
transbordement de conteneurs, au 
détriment des ports de l’Union, et d'en 
rendre compte.

Amendement 38

Proposition de règlement
Article 6 – paragraphe 6

Texte proposé par la Commission Amendement

6. Tous les trois ans, l’Agence 
présente à la Commission un rapport sur 
les progrès réalisés dans la décarbonation 
du transport maritime à l’échelle de 
l’Union. Dans la mesure du possible, le 
rapport comprend une analyse technique 
des problèmes constatés qui pourraient être 
résolus à l’échelle de l’Union.

6. Tous les trois ans, l’Agence 
présente à la Commission un rapport sur 
les progrès réalisés dans la décarbonation 
du transport maritime à l’échelle de 
l’Union. Dans la mesure du possible, le 
rapport comprend une analyse technique 
des problèmes constatés qui pourraient être 
résolus à l’échelle de l’Union. Le rapport 
est mis à la disposition du public sur le 
site web de l’Agence dans un format 
consultable et de manière désagrégée.

Amendement 39

Proposition de règlement
Article 7 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. L’Agence fournit une assistance 
technique à la Commission dans 
l’exécution des tâches d’inspection qui lui 
sont confiées en vertu de l’article 9, 
paragraphe 4, du règlement (CE) 
nº 725/2004.

1. L’Agence fournit une assistance 
technique à la Commission et aux États 
membres dans l’exécution des tâches qui 
lui sont confiées en vertu de l’article 9 du 
règlement (CE) nº 725/2004.
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Amendement 40

Proposition de règlement
Article 7 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. L’Agence assiste la Commission et 
les États membres, ainsi que tout autre 
organe compétent de l’Union, dans le 
renforcement de la résilience face aux 
incidents de cybersécurité dans le secteur 
maritime, notamment en facilitant 
l’échange de bonnes pratiques et 
d’informations sur les incidents de 
cybersécurité entre les États membres.

2. L’Agence assiste la Commission et 
les États membres, ainsi que tout autre 
organe compétent de l’Union, dans le 
renforcement de la résilience face aux 
incidents de cybersécurité dans le secteur 
maritime, notamment en établissant des 
lignes directrices et en facilitant l’échange 
de bonnes pratiques et d’informations sur 
les incidents de cybersécurité entre les 
États membres.

Amendement 41

Proposition de règlement
Article 8 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. À la demande de la Commission et 
des États membres, l’Agence leur fournit 
des services de surveillance maritime et de 
communication fondés sur des 
technologies de pointe, y compris des 
infrastructures spatiales et terrestres et des 
capteurs montés sur tout type de 
plateforme, afin d’améliorer l’appréciation 
de la situation maritime.

1. À la demande de la Commission et 
des États membres, l’Agence leur fournit 
des services de surveillance maritime et de 
communication fondés sur des 
technologies de pointe, y compris des 
infrastructures spatiales et terrestres et des 
capteurs montés sur tout type de 
plateforme, afin d’améliorer l’appréciation 
de la situation maritime, y compris les 
nouveaux enjeux géopolitiques, tels que la 
guerre d’agression menée par la Russie 
contre l’Ukraine et les menaces en 
matière de sécurité qui s’y rapportent et 
qui pèsent sur certains États membres et 
sur l’Union dans son ensemble.

Amendement 42

Proposition de règlement
Article 8 – paragraphe 4 – alinéa 1 – partie introductive
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Texte proposé par la Commission Amendement

L’Agence exploite un centre, disponible 
24 heures sur 24 et sept jours sur sept, qui 
fournit, sur demande et sans préjudice du 
droit national et du droit de l’Union, à la 
Commission, aux autorités nationales 
compétentes, sans préjudice de leurs droits 
et responsabilités en tant qu’États du 
pavillon, États côtiers et États du port, et 
aux organes compétents de l’Union, dans le 
cadre de leur mandat, une appréciation de 
la situation maritime et des données 
analytiques, s’il y a lieu, afin de les aider 
dans les matières suivantes:

L’Agence exploite un centre, disponible 
24 heures sur 24 et sept jours sur sept, qui 
fournit, sans préjudice du droit national et 
du droit de l’Union, à la Commission, aux 
autorités nationales compétentes, sans 
préjudice de leurs droits et responsabilités 
en tant qu’États du pavillon, États côtiers et 
États du port, et aux organes compétents de 
l’Union, dans le cadre de leur mandat, une 
appréciation de la situation maritime et des 
données analytiques, s’il y a lieu, afin de 
les aider dans les matières suivantes:

Amendement 43

Proposition de règlement
Article 8 – paragraphe 4 – alinéa 1 – point c

Texte proposé par la Commission Amendement

c) la mise en œuvre de tout acte 
législatif de l’Union exigeant le suivi des 
mouvements de navires;

c) la mise en œuvre de tout acte 
législatif de l’Union exigeant le suivi des 
mouvements de navires et des conteneurs 
perdus en mer;

Amendement 44

Proposition de règlement
Article 9 – paragraphe 2 – point d

Texte proposé par la Commission Amendement

d) faciliter la réutilisation et le partage 
des données échangées dans l’EMSWe à 
l’aide du système SafeSeaNet.

d) faciliter et améliorer la réutilisation 
et le partage des données échangées dans 
l’EMSWe à l’aide du système SafeSeaNet.

Amendement 45

Proposition de règlement
Article 9 – paragraphe 3
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Texte proposé par la Commission Amendement

3. À la demande des États membres et 
sans préjudice de leurs droits et obligations 
en tant qu’États du pavillon, l’Agence leur 
fournit une assistance technique dans la 
numérisation de leurs registres et de leurs 
procédures facilitant l’adoption de 
certificats électroniques.

3. L’Agence fournit une assistance 
technique et opérationnelle, ainsi que des 
programmes réguliers de formation et de 
certification aux États membres, à leur 
demande et sans préjudice de leurs droits 
et obligations en tant qu’États du pavillon, 
dans la numérisation de leurs registres et de 
leurs procédures facilitant l’adoption des 
certificats électroniques et dans la 
numérisation de toute autre procédure, ce 
qui pourrait avoir un effet positif sur la 
réduction des charges administratives 
pesant sur les autorités de l’État du 
pavillon, de l’État du port ou de l’État 
côtier.

Amendement 46

Proposition de règlement
Article 10 – paragraphe 6

Texte proposé par la Commission Amendement

6. Le cas échéant, et en tout état de 
cause lorsqu’un cycle de visites ou 
d’inspections est terminé, l’Agence analyse 
les rapports produits à l’issue de ce cycle 
afin de dégager des observations 
horizontales et des conclusions générales 
sur l’efficacité et le rapport coût-efficacité 
des mesures en place. L’Agence présente 
cette analyse à la Commission en vue de 
discussions futures avec les États membres 
afin de tirer les enseignements utiles et de 
faciliter la diffusion des bonnes méthodes 
de travail.

6. Le cas échéant, et en tout état de 
cause lorsqu’un cycle de visites ou 
d’inspections est terminé, l’Agence analyse 
les rapports produits à l’issue de ce cycle 
afin de dégager des observations 
horizontales et des conclusions générales 
sur l’efficacité et le rapport coût-efficacité 
des mesures en place. L’Agence présente 
cette analyse à la Commission en vue de 
discussions futures avec les États membres 
afin de tirer les enseignements utiles et de 
faciliter la diffusion des bonnes méthodes 
de travail, en particulier en ce qui 
concerne la mise en œuvre du droit de 
l'Union.

Amendement 47

Proposition de règlement
Article 11 – paragraphe 1 – alinéa 1



RR\1292567FR.docx 35/114 PE753.514v02-00

FR

Texte proposé par la Commission Amendement

À la demande des États membres et de la 
Commission, l’Agence leur fournit 
l’assistance technique nécessaire pour 
contribuer aux travaux pertinents des 
organismes techniques de l’OMI, de 
l’Organisation internationale du travail en 
ce qui concerne le transport maritime, et du 
mémorandum d’entente de Paris sur le 
contrôle des navires dans l’État du port 
(«mémorandum d’entente de Paris») et 
des organisations régionales concernées 
auxquelles l’Union a adhéré, pour ce qui 
est des questions relevant de la compétence 
de l’Union.

À la demande des États membres et de la 
Commission, l’Agence leur fournit 
l’assistance technique nécessaire pour 
contribuer aux travaux pertinents des 
organismes techniques de l’OMI, au sein 
de laquelle l’EASM devrait être présente 
et participer aux débats dans la délégation 
de la Commission, et de l’Organisation 
internationale du travail en ce qui concerne 
le transport maritime, et du mémorandum 
d’entente pertinent sur le contrôle des 
navires dans l’État du port et des 
organisations régionales concernées 
auxquelles l’Union a adhéré, pour ce qui 
est des questions relevant de la compétence 
de l’Union.

Amendement 48

Proposition de règlement
Article 11 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. À la demande de la Commission, 
l’Agence peut fournir une assistance 
technique, y compris pour l’organisation 
d’activités de formation en la matière, 
concernant les actes juridiques pertinents 
de l’Union, aux États candidats à 
l’adhésion à l’Union et, le cas échéant, aux 
pays partenaires du voisinage européen et 
aux pays signataires du mémorandum 
d’entente de Paris.

2. Après consultation de la 
Commission, l’Agence peut fournir une 
assistance technique, y compris pour 
l’organisation d’activités de formation en 
la matière, concernant les actes juridiques 
pertinents de l’Union, aux États candidats à 
l’adhésion à l’Union et, le cas échéant, aux 
pays partenaires du voisinage européen et 
aux pays signataires du mémorandum 
d’entente de Paris.

Amendement 49

Proposition de règlement
Article 11 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. À la demande de la Commission ou 3. Après consultation de la 
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du Service européen pour l’action 
extérieure, ou des deux, l’Agence peut leur 
fournir une assistance en cas de pollution 
causée par les navires ainsi que de 
pollution marine causée par les 
installations pétrolières et gazières 
touchant des pays tiers partageant un 
bassin maritime régional avec l’Union. 
L’Agence fournit cette assistance 
conformément au mécanisme de protection 
civile de l’Union établi par la décision 
nº 1313/2013/UE et aux conditions 
applicables aux États membres visées à 
l’article 5, paragraphe 1, du présent 
règlement, appliquées par analogie aux 
pays tiers. Ces tâches sont effectuées en 
coordination avec les accords de 
coopération régionaux existants relatifs à la 
pollution marine.

Commission ou du Service européen pour 
l’action extérieure, ou des deux, l’Agence 
peut leur fournir une assistance en cas de 
pollution causée par les navires ainsi que 
de pollution marine causée par les 
installations pétrolières et gazières 
touchant des pays tiers partageant un 
bassin maritime régional avec l’Union. 
L’Agence fournit cette assistance 
conformément au mécanisme de protection 
civile de l’Union établi par la décision 
nº 1313/2013/UE et aux conditions 
applicables aux États membres visées à 
l’article 5, paragraphe 1, du présent 
règlement, appliquées par analogie aux 
pays tiers. Ces tâches sont effectuées en 
coordination avec les accords de 
coopération régionaux existants relatifs à la 
pollution marine.

Amendement 50

Proposition de règlement
Article 11 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. Sans préjudice de l’article 24, 
l’Agence peut fournir, à la demande de la 
Commission, une assistance technique à 
des pays tiers pour des questions relevant 
de sa compétence.

4. Sans préjudice de l’article 24, 
l’Agence peut fournir, après consultation 
de la Commission, une assistance 
technique à des pays tiers pour des 
questions relevant de sa compétence.

Amendement 51

Proposition de règlement
Article 11 – paragraphe 5

Texte proposé par la Commission Amendement

5. L’Agence peut conclure des 
arrangements administratifs et coopérer 
avec d’autres organismes de l’Union 
travaillant dans les domaines relevant de la 
compétence de l’Agence, après 
approbation de la Commission. Ces 

5. L’Agence peut conclure des 
arrangements administratifs et coopérer 
avec d’autres organismes de l’Union 
travaillant dans les domaines relevant de la 
compétence de l’Agence. Ces 
arrangements et cette coopération font 
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arrangements et cette coopération font 
l’objet d’un avis de la Commission et de 
rapports périodiques à cette dernière.

l’objet d’un avis de la Commission et de 
rapports périodiques à cette dernière.

Amendement 52

Proposition de règlement
Article 11 – paragraphe 6

Texte proposé par la Commission Amendement

6. Le conseil d’administration adopte 
une stratégie pour les relations 
internationales de l’Agence concernant les 
questions relevant de sa compétence. Cette 
stratégie est conforme aux priorités 
politiques de la Commission et vise à aider 
la Commission et le Service européen pour 
l’action extérieure à réaliser ces priorités. 
Elle est incluse dans le document de 
programmation de l’Agence, avec des 
précisions sur les ressources associées.

6. Le conseil d’administration adopte 
une stratégie pour les relations 
internationales de l’Agence concernant les 
questions relevant de sa compétence. Cette 
stratégie vise à aider la Commission et le 
Service européen pour l’action extérieure à 
réaliser les priorités de l’Union. Elle est 
incluse dans le document de 
programmation de l’Agence, avec des 
précisions sur les ressources associées.

Amendement 53

Proposition de règlement
Article 12 – paragraphe 1 – point d

Texte proposé par la Commission Amendement

d) en renforçant l’échange 
d’informations et la coopération en ce qui 
concerne les fonctions de garde-côtes, y 
compris en analysant les défis 
opérationnels et les risques émergents dans 
le domaine maritime;

d) en renforçant l’échange 
d’informations et la coopération en ce qui 
concerne les fonctions de garde-côtes, y 
compris en analysant les défis 
opérationnels et les risques émergents dans 
le domaine maritime, notamment en 
utilisant des outils de simulation 
numériques pour étudier les effets des 
accidents;

Amendement 54

Proposition de règlement
Article 12 – paragraphe 1 – point e bis (nouveau)
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Texte proposé par la Commission Amendement

e bis) partager la recherche, les avancées 
et les technologies pertinentes, y compris 
l’intelligence artificielle, de manière 
collaborative et flexible, afin de trouver 
des solutions aux défis rencontrés dans 
les différents domaines;

Amendement 55

Proposition de règlement
Article 12 – paragraphe 1 – point e ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

e ter) renforcer la coopération afin de 
collecter des données à des fins de 
recherche scientifique marine sur les 
écosystèmes marins, l’océanographie 
physique, la chimie marine, la biologie 
marine, la pêche, le forage et le carottage 
scientifiques océaniques, la recherche 
géologique et géophysique et d’autres 
activités;

Amendement 56

Proposition de règlement
Article 12 – paragraphe 1 – point e quater (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

e quater) mettre en œuvre des projets 
de coopération avec les pays tiers afin 
d’améliorer la sécurité maritime, la 
prévention de la pollution par les navires, 
la sûreté maritime et la préservation du 
milieu marin;

Amendement 57

Proposition de règlement
Article 15 – paragraphe 1 – alinéa 2
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Texte proposé par la Commission Amendement

Le conseil d’administration comprend 
également quatre professionnels des 
secteurs les plus concernés visés à 
l’article 2, nommés par la Commission, 
sans droit de vote.

Le conseil d’administration comprend 
également quatre professionnels des 
secteurs les plus concernés visés à 
l’article 2, nommés par la Commission, 
sans droit de vote.

Amendement 58

Proposition de règlement
Article 15 – paragraphe 1 – alinéa 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Le conseil d’administration comprend 
également deux représentants du 
Parlement européen, qui jouent un rôle 
d’observateur, sans droit de vote.

Amendement 59

Proposition de règlement
Article 15 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Chaque État membre et la 
Commission nomment les membres du 
conseil d’administration qui les 
représentent, ainsi qu’un suppléant, qui 
représentera le membre en l’absence de ce 
dernier.

2. Chaque État membre, le Parlement 
européen et la Commission nomment les 
membres du conseil d’administration qui 
les représentent, ainsi qu’un suppléant, qui 
représentera le membre en l’absence de ce 
dernier.

Amendement 60

Proposition de règlement
Article 16 – paragraphe 1 – point g

Texte proposé par la Commission Amendement

g) définit une méthodologie 
concernant les visites à effectuer 
conformément à l’article 10. Dans le cas 

g) définit une méthodologie 
concernant les visites à effectuer 
conformément à l’article 10.
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où, dans un délai de quinze jours à compter 
de la date de son adoption, la Commission 
exprime son désaccord sur la 
méthodologie, le conseil d’administration 
la réexamine et l’adopte, éventuellement 
modifiée, en deuxième lecture, soit à la 
majorité des deux tiers, y compris les 
représentants de la Commission, soit à 
l’unanimité des représentants des États 
membres;

Amendement 61

Proposition de règlement
Article 16 – paragraphe 1 – point j

Texte proposé par la Commission Amendement

j) adopte des règles de prévention et 
de gestion des conflits d’intérêts à 
l’intention de ses membres et publie 
chaque année sur son site internet la 
déclaration d’intérêts des membres du 
conseil d’administration;

j) adopte et rend publiques les règles 
de prévention et de gestion des conflits 
d’intérêts à l’intention de ses membres et 
publie chaque année sur son site internet la 
déclaration d’intérêts des membres du 
conseil d’administration;

Amendement 62

Proposition de règlement
Article 16 – paragraphe 1 – point l

Texte proposé par la Commission Amendement

l) arrête son règlement intérieur; l) arrête son règlement intérieur et le 
rend public.

Amendement 63

Proposition de règlement
Article 16 – paragraphe 1 – point u

Texte proposé par la Commission Amendement

u) prend toutes les décisions relatives 
à la mise en place des structures internes de 
l’Agence, y compris la création de groupes 

u) prend toutes les décisions relatives 
à la mise en place des structures internes de 
l’Agence, y compris la création de groupes 



RR\1292567FR.docx 41/114 PE753.514v02-00

FR

consultatifs ou de groupes de travail et, si 
nécessaire, à leur modification;

consultatifs ou de groupes de travail et, si 
nécessaire, à leur modification, en tenant 
compte des besoins liés à l’activité de 
l’Agence et en respectant le principe de 
bonne gestion budgétaire;

Amendement 64

Proposition de règlement
Article 16 – paragraphe 1 – point v

Texte proposé par la Commission Amendement

v) décide des services que l’Agence 
peut offrir moyennant des droits et 
redevances et adopte un modèle pour la 
répartition financière proportionnelle des 
droits et redevances dus visés à l’article 26, 
paragraphe 3, point c). Dans le cas où, dans 
un délai de quinze jours à compter de la 
date de son adoption, la Commission 
exprime son désaccord sur la décision du 
conseil d’administration concernant les 
services offerts moyennant des droits et 
redevances ou le modèle, le conseil 
d’administration la réexamine et l’adopte, 
éventuellement modifiée, en deuxième 
lecture, soit à la majorité des deux tiers, y 
compris les représentants de la 
Commission, soit à l’unanimité des 
représentants des États membres;

v) décide des services que l’Agence 
peut offrir moyennant des droits et 
redevances et adopte un modèle pour la 
répartition financière proportionnelle des 
droits et redevances dus visés à l’article 26, 
paragraphe 3, point c);

Amendement 65

Proposition de règlement
Article 16 – paragraphe 1 – point x

Texte proposé par la Commission Amendement

x) adopte une stratégie de coopération 
avec les pays tiers ou les organisations 
internationales, ou les deux, visée à 
l’article 11, paragraphe 6. Dans le cas où, 
dans un délai de quinze jours à compter de 
la date de son adoption, la Commission 
exprime son désaccord sur la stratégie, le 

x) adopte une stratégie de coopération 
avec les pays tiers ou les organisations 
internationales, ou les deux, visée à 
l’article 11, paragraphe 6;
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conseil d’administration la réexamine et 
l’adopte, éventuellement modifiée, en 
deuxième lecture, soit à la majorité des 
deux tiers, y compris les représentants de la 
Commission, soit à l’unanimité des 
représentants des États membres;

Amendement 66

Proposition de règlement
Article 17 – paragraphe 1 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Au plus tard le 30 novembre de chaque 
année, le conseil d’administration adopte 
un document unique de programmation 
contenant la programmation annuelle et 
pluriannuelle, sur la base d’un projet 
élaboré par le directeur exécutif, en tenant 
compte de l’avis de la Commission. Il le 
transmet au Parlement européen, au 
Conseil et à la Commission.

Au plus tard le 30 novembre de chaque 
année, le conseil d’administration adopte 
un document unique de programmation 
contenant la programmation pluriannuelle 
et annuelle, sur la base d’un projet proposé 
par le directeur exécutif, en tenant compte 
de l’avis de la Commission et, en ce qui 
concerne la programmation 
pluriannuelle, après consultation du 
Parlement européen. Si le conseil 
d’administration décide de ne pas tenir 
compte de certains éléments de l’avis de la 
Commission, il fournit une justification 
détaillée. L’obligation de fournir une 
justification détaillée s’applique 
également aux éléments soulevés par le 
Parlement européen pendant la 
consultation. Le conseil d’administration 
transmet le document unique de 
programmation au Parlement européen, au 
Conseil et à la Commission au plus tard le 
31 janvier de l’année suivante.

Amendement 67

Proposition de règlement
Article 17 – paragraphe 1 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

Dans le cas où, dans un délai de quinze 
jours à compter de la date de son 

supprimé
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adoption, la Commission exprime son 
désaccord sur le document unique de 
programmation, le conseil 
d’administration le réexamine et l’adopte, 
éventuellement modifié, dans un délai de 
deux mois, en deuxième lecture, soit à la 
majorité des deux tiers, y compris les 
représentants de la Commission, soit à 
l’unanimité des représentants des États 
membres.

Amendement 68

Proposition de règlement
Article 19 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Le conseil d’administration se 
réunit deux fois par an en session ordinaire. 
Il se réunit en outre soit à l’initiative de son 
président, soit à la demande de la 
Commission ou d’un tiers des États 
membres.

3. Le conseil d’administration se 
réunit deux fois par an en session ordinaire. 
Il se réunit en outre soit à l’initiative de son 
président, soit à la demande de la 
Commission ou d’un tiers de ses membres.

Amendement 69

Proposition de règlement
Article 20 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Les décisions visées à l’article 16, 
paragraphe 1, points c) à e) et i), j), n), o), 
p), q), t) et u), et à l’article 16, 
paragraphe 2, ne peuvent être prises que 
si les représentants de la Commission ont 
émis un vote favorable. Aux fins de la 
prise des décisions visées à l’article 16, 
paragraphe 1, point b), le vote favorable 
du représentant de la Commission n’est 
requis que sur les éléments de la décision 
qui ne sont pas liés au programme de 
travail annuel et pluriannuel de l’Agence.

supprimé
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Amendement 70

Proposition de règlement
Article 20 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Chaque membre dispose d’une 
voix. Le directeur exécutif de l’Agence ne 
prend pas part au vote.

3. Chaque membre ayant le droit de 
vote dispose d'une voix. Le directeur 
exécutif de l’Agence ne prend pas part au 
vote.

Amendement 71

Proposition de règlement
Article 21 – paragraphe 2 – point a bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

a bis) statue sur les questions qui sont 
prévues dans la réglementation financière 
arrêtée conformément à l’article 25 et qui 
ne sont pas réservées au conseil 
d’administration par le présent règlement;

Amendement 72

Proposition de règlement
Article 21 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. Le conseil exécutif est composé du 
président du conseil d’administration, d’un 
représentant de la Commission au conseil 
d’administration et de trois autres membres 
nommés par le conseil d’administration 
parmi ses membres disposant du droit de 
vote. Le président du conseil 
d’administration est également le président 
du conseil exécutif. Le directeur exécutif 
participe aux réunions du conseil exécutif, 
mais sans disposer de droit de vote.

4. Le conseil exécutif est composé du 
président et du vice-président du conseil 
d’administration, d’un représentant de la 
Commission au conseil d’administration et 
de trois autres membres nommés par le 
conseil d’administration parmi ses 
membres disposant du droit de vote. Le 
président du conseil d’administration est 
également le président du conseil exécutif. 
Le directeur exécutif participe aux réunions 
du conseil exécutif, mais sans disposer de 
droit de vote. Le conseil exécutif peut 
inviter d’autres observateurs à assister à 
ses réunions.
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Amendement 73

Proposition de règlement
Article 21 – paragraphe 6 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

6 bis. Le conseil exécutif statue par 
consensus. Si le conseil exécutif n'est pas 
en mesure de prendre une décision par 
consensus, la question est soumise au 
conseil d'administration.

Amendement 74

Proposition de règlement
Article 22 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Le directeur exécutif est nommé par 
le conseil d’administration sur la base de 
ses qualités et de ses compétences, à partir 
de la liste de candidats proposée par la 
Commission, à l’issue d’une procédure de 
sélection ouverte et transparente, qui 
respecte le principe de l’équilibre entre les 
sexes.

1. Le directeur exécutif est nommé par 
le conseil d’administration sur la base de 
ses qualités, de ses compétences, de son 
expertise ainsi que de ses aptitudes et de 
son expertise avérées pertinentes pour le 
secteur maritime, et d’une expérience 
avérées en rapport avec le secteur 
maritime, à partir de la liste de candidats 
proposée par la Commission, à l’issue 
d’une procédure de sélection ouverte et 
transparente, qui respecte le principe de 
l’équilibre entre les sexes.

Amendement 75

Proposition de règlement
Article 22 – paragraphe 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

1 bis. Avant d’être nommé, le candidat 
retenu par le conseil d’administration est 
invité à faire une déclaration devant la 
commission compétente du Parlement 
européen et à répondre aux questions 
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posées par les membres de cette dernière.

Amendement 76

Proposition de règlement
Article 22 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. Le conseil d’administration, 
statuant sur proposition de la Commission 
tenant compte de l’évaluation visée au 
paragraphe 3, peut prolonger une fois le 
mandat du directeur exécutif, pour une 
durée n’excédant pas cinq ans.

4. Le conseil d’administration, 
statuant sur proposition de la Commission 
tenant compte de l’évaluation visée au 
paragraphe 3, peut prolonger une fois le 
mandat du directeur exécutif, pour une 
durée n’excédant pas cinq ans. Le conseil 
d’administration informe le Parlement 
européen et le Conseil de son intention de 
prolonger le mandat du directeur exécutif. 
Avant que le conseil d’administration ne 
prenne sa décision de prolonger le 
mandat, le directeur exécutif peut être 
invité à faire une déclaration devant la 
commission compétente du Parlement 
européen et à répondre aux questions de 
ses membres.

Amendement 77

Proposition de règlement
Article 22 – paragraphe 6

Texte proposé par la Commission Amendement

6. Le directeur exécutif ne peut être 
démis de ses fonctions que sur décision du 
conseil d’administration, statuant sur 
proposition de la Commission.

6. Le directeur exécutif ne peut être 
démis de ses fonctions que sur décision du 
conseil d’administration, statuant sur 
proposition de la Commission. Le 
Parlement européen et le Conseil sont 
informés des raisons de cette décision, 
d’une manière qui respecte les exigences 
de confidentialité applicables.

Amendement 78
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Proposition de règlement
Article 22 – paragraphe 6 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

6 bis. Le conseil d’administration statue 
sur la nomination, la prolongation du 
mandat et la révocation du directeur 
exécutif à la majorité des deux tiers de ses 
membres disposant du droit de vote.

Amendement 79

Proposition de règlement
Article 23 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. Le directeur exécutif est le 
représentant légal de l’Agence.

4. Le directeur exécutif est le 
représentant légal de l’Agence. Par 
conséquent, le directeur exécutif:

Amendement 80

Proposition de règlement
Article 23 – paragraphe 4 – point a (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

a) apporte une assistance technique 
et une expertise à la Commission et aux 
États membres dans le cadre des réunions 
de l’OMI;

Amendement 81

Proposition de règlement
Article 23 – paragraphe 4 – point b (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

b) rend compte de ses activités au 
conseil d’administration de l’Agence 
lorsqu’il prend des décisions 
politiquement sensibles dans l’intérêt de 
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l’Union;

Amendement 82

Proposition de règlement
Article 23 – paragraphe 5 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) assurer durablement et efficacement 
l’administration courante de l’Agence;

a) assurer l’administration courante de 
l’Agence;

Amendement 83

Proposition de règlement
Article 26 – paragraphe 3 – point c

Texte proposé par la Commission Amendement

c) les droits et redevances pour les 
infrastructures, les publications, la 
formation ou tout autre service relevant du 
champ d’application du présent règlement, 
fourni par l’Agence conformément aux 
actes d’exécution adoptés en vertu de 
l’article 33;

c) les droits et redevances pour les 
infrastructures, les publications, la 
formation ou tout autre service relevant du 
champ d’application du présent règlement, 
fourni par l’Agence conformément aux 
actes délégués et actes d’exécution visés à 
l’article 33;

Amendement 84

Proposition de règlement
Article 27 – paragraphe 8

Texte proposé par la Commission Amendement

8. Le budget de l’Agence est arrêté 
par le conseil d’administration. Il devient 
définitif après l’adoption définitive du 
budget général de l’Union européenne. Il 
est, le cas échéant, ajusté en conséquence.

8. Le budget de l'Agence est adopté 
par le conseil d'administration à la 
majorité des deux tiers de ses membres 
disposant du droit de vote. Il devient 
définitif après l’adoption définitive du 
budget général de l’Union européenne. Il 
est, le cas échéant, ajusté en conséquence.

Amendement 85
Proposition de règlement
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Article 32 – paragraphe 4 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

4 bis. Afin de réaliser des économies 
financières, l’Agence, lorsqu’il y a lieu, 
coopère étroitement avec les autres 
institutions, organes et organismes de 
l’Union, en particulier ceux qui ont leur 
siège dans le même État membre.

Amendement 86

Proposition de règlement
Article 32 – paragraphe 5

Texte proposé par la Commission Amendement

5. À la demande de la Commission, le 
conseil d’administration peut décider, avec 
l’accord des États membres concernés et 
moyennant leur coopération, et en tenant 
dûment compte des incidences budgétaires, 
y compris de toute contribution que les 
États membres concernés pourraient 
fournir, d’établir les centres régionaux 
nécessaires pour effectuer certaines tâches 
de l’Agence de la manière la plus efficace 
possible. Lorsqu’il prend une telle 
décision, le conseil d’administration définit 
avec précision le champ des activités du 
centre régional, tout en évitant les coûts 
inutiles et en renforçant la coopération 
avec les réseaux régionaux et nationaux 
existants.

5. À la demande de la Commission, le 
conseil d’administration peut décider, 
après avoir informé la commission 
compétente du Parlement européen, avec 
l’accord des États membres concernés et 
moyennant leur coopération, et en tenant 
dûment compte des incidences budgétaires, 
y compris de toute contribution que les 
États membres concernés pourraient 
fournir, d’établir les centres régionaux 
nécessaires pour effectuer certaines tâches 
de l’Agence de la manière la plus efficace 
possible. Lorsqu’il prend une telle 
décision, le conseil d’administration définit 
avec précision le champ des activités du 
centre régional, tout en évitant les coûts 
inutiles et en renforçant la coopération 
avec les réseaux régionaux et nationaux 
existants.

Justification

Il importe de renforcer les relations entre le Parlement européen et l’Agence.

Amendement 87

Proposition de règlement
Article 33 – titre
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Texte proposé par la Commission Amendement

Actes d’exécution concernant les droits et 
redevances

Redevances et impositions

Amendement 88

Proposition de règlement
Article 33 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

La Commission adopte, conformément 
aux principes énoncés aux paragraphes 2, 
3 et 4, des actes d’exécution précisant: 

supprimé

a) les droits et redevances dus à 
l’Agence, en particulier en application de 
l’article 26, paragraphe 3, point c); et 
b) les modalités de paiement. 
Ces actes d’exécution sont adoptés en 
conformité avec la procédure d’examen 
visée à l’article 34, paragraphe 2. 

Amendement 89

Proposition de règlement
Article 33 – paragraphe 4 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

4 bis. La Commission adopte des actes 
délégués, conformément à l’article 33 bis, 
afin de compléter le présent règlement en 
déterminant les modalités de calcul des 
droits et redevances visés au 
paragraphe 2. Cette méthode est fondée 
sur les principes énoncés aux 
paragraphes 3 et 4.

Amendement 90

Proposition de règlement
Article 33 – paragraphe 4 ter (nouveau)
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Texte proposé par la Commission Amendement

4 ter. Sur la base de la méthode établie 
conformément au paragraphe 4 bis, la 
Commission adopte des actes d’exécution 
précisant les frais et redevances pour la 
fourniture de services. Ces actes sont 
adoptés conformément à la procédure 
d'examen visée à l'article 34, 
paragraphe 2.

Amendement 91

Proposition de règlement
Article 33 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 33 bis
Exercice de la délégation

1. Le pouvoir d’adopter des actes 
délégués est conféré à la Commission et 
soumis aux conditions fixées au présent 
article.
2. Le pouvoir d’adopter des actes 
délégués visé à l’article 33, 
paragraphe 4 bis, est accordé à la 
Commission pour une durée indéterminée 
à partir de [date d’application du 
règlement]. / pour une période de 
… années à partir de …
3. La délégation de pouvoir visée à 
l’article 33, paragraphe 4 bis, peut être 
révoquée à tout moment par le Parlement 
européen ou le Conseil. La décision de 
révocation met fin à la délégation du 
pouvoir qui y est précisée. La révocation 
prend effet le jour suivant celui de la 
publication de ladite décision au Journal 
officiel de l’Union européenne ou à une 
date ultérieure qui est précisée dans ladite 
décision. Elle ne porte pas atteinte à la 
validité des actes délégués déjà en 
vigueur.
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4. Avant l’adoption d’un acte 
délégué, la Commission consulte les 
experts désignés par chaque État membre, 
conformément aux principes définis dans 
l’accord interinstitutionnel 
du 13 avril 2016 «Mieux légiférer».
5. Aussitôt qu’elle adopte un acte 
délégué, la Commission le notifie 
simultanément au Parlement européen et 
au Conseil.
6. Un acte délégué adopté en vertu de 
l’article 33, paragraphe 4 bis, n’entre en 
vigueur que si le Parlement européen ou 
le Conseil n’a pas exprimé d’objections 
dans un délai de deux mois à compter de 
la notification de cet acte au Parlement 
européen et au Conseil ou si, avant 
l’expiration de ce délai, le Parlement 
européen et le Conseil ont tous deux 
informé la Commission de leur intention 
de ne pas exprimer d’objections. Ce délai 
est prolongé de deux mois à l'initiative du 
Parlement européen ou du Conseil.

Amendement 92

Proposition de règlement
Article 38 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Afin de faciliter la lutte contre la 
fraude, la corruption et les autres activités 
illégales au titre du règlement (UE, 
Euratom) nº 883/2013, l’Agence adopte 
des dispositions appropriées applicables à 
l’ensemble du personnel de l’Agence.

1. Afin de faciliter la lutte contre la 
fraude, la corruption, les abus de pouvoir 
et les autres activités illégales au titre du 
règlement (UE, Euratom) nº 883/2013, 
l’Agence adopte des dispositions 
appropriées applicables à l’ensemble du 
personnel de l’Agence.

Amendement 93

Proposition de règlement
Article 38 – paragraphe 3



RR\1292567FR.docx 53/114 PE753.514v02-00

FR

Texte proposé par la Commission Amendement

3. L’OLAF peut mener des enquêtes, 
y compris des contrôles et vérifications sur 
place, en vue d’établir l’existence, le cas 
échéant, d’une fraude, d’un acte de 
corruption ou de toute autre activité 
illégale portant atteinte aux intérêts 
financiers de l’Union dans le cadre d’une 
subvention ou d’un marché financé par 
l’Agence, conformément aux dispositions 
et procédures prévues par le règlement 
(UE, Euratom) nº 883/2013.

3. L’OLAF peut mener des enquêtes, 
y compris des contrôles et vérifications sur 
place, en vue d’établir l’existence, le cas 
échéant, d’une fraude, d’un acte de 
corruption, d'un abus de pouvoir ou de 
toute autre activité illégale portant atteinte 
aux intérêts financiers de l’Union dans le 
cadre d’une subvention ou d’un marché 
financé par l’Agence, conformément aux 
dispositions et procédures prévues par le 
règlement (UE, Euratom) nº 883/2013.

Amendement 94

Proposition de règlement
Article 41 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Au plus tard cinq ans après le [date 
de l’entrée en vigueur], et tous les cinq ans 
par la suite, la Commission procède à une 
évaluation de l’incidence, de l’efficacité et 
de l’efficience de l’Agence et de ses 
méthodes de travail. L’évaluation porte, en 
particulier, sur la nécessité éventuelle de 
modifier le mandat de l’Agence et sur les 
conséquences financières d’une telle 
modification.

1. Au plus tard cinq ans après le [date 
de l’entrée en vigueur], et tous les cinq ans 
par la suite, la Commission procède à une 
évaluation de l’incidence, de l’efficacité, 
de l’efficience et du rapport coûts-
avantages de l’Agence et de ses méthodes 
de travail. L’évaluation porte, en 
particulier, sur la nécessité éventuelle de 
modifier le mandat de l’Agence et sur les 
conséquences financières d’une telle 
modification.
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EXPOSÉ DES MOTIFS

Contexte historique

L’intensification des activités maritimes en Europe et dans les eaux qui entourent l’Europe 
explique que les risques d’accident n’ont cessé de croître, d’où la mise en place des premiers 
éléments constitutifs de la politique européenne en matière de sécurité maritime au début des 
années 1990.

Plus particulièrement, l’accident du pétrolier Erika survenu en 1999 a donné lieu aux 
propositions des paquets «sécurité maritime»1 comprenant le règlement (CE) nº 1406/2002 du 
Parlement européen et du Conseil instituant l’Agence européenne pour la sécurité maritime 
(AESM), lequel a été depuis lors modifié à cinq reprises. 

La modification apportée en 2013, à savoir la distinction établie entre les tâches principales et 
les tâches accessoires, est devenue obsolète. Cette évolution, conjuguée à la nécessité 
d’intégration et de prise en compte des nouvelles tâches croissantes de l’AESM, qui ne figurent 
pas dans son mandat actuel, imposait d’adopter un règlement complètement nouveau pour 
remplacer celui en vigueur.

Objectifs de la proposition

La présente proposition vise donc à mieux ancrer et intégrer les tâches et objectifs actuels de 
l’AESM dans son règlement fondateur afin que l’Agence soit légalement mandatée pour 
atteindre ces objectifs dès aujourd’hui dans les domaines suivants: la sécurité maritime, la 
durabilité, la décarbonation, la sûreté et la cybersécurité, la surveillance et l’assistance en 
matière de gestion des crises et la numérisation du secteur maritime. La proposition de 
règlement maintient les tâches qui sont déjà prises en considération dans le mandat précédent 
de l’Agence tout en intégrant les nouvelles tâches et en mettant à jour les dispositions 
administratives et financières, en les alignant sur le nouveau cadre.

L’ambition de la révision proposée est de permettre au règlement fondateur de l’AESM de 
résister à l’épreuve du temps en prévoyant suffisamment de souplesse pour intégrer de 
nouvelles tâches qui répondent à l’évolution des besoins du secteur maritime et en veillant à ce 
que l’Agence dispose de ressources humaines et financières suffisantes pour remplir son rôle.

Interaction avec d’autres propositions du paquet «sécurité maritime»

Cette initiative fait partie du paquet visant à moderniser les règles de l’Union en matière de 
sécurité maritime et à prévenir la pollution par les navires. L’issue des négociations sur les 
autres propositions influera fortement sur le contenu final du nouveau règlement fondateur de 
l’AESM. Cela signifie que bon nombre des nouvelles tâches prévues découlent des nouvelles 
dispositions figurant dans les autres propositions (contrôle par l’État du port, obligations des 
États du pavillon, enquêtes sur les accidents et pollution causée par les navires). 

1 Erika I (COM(2000)142) et Erika II (COM(2000)802)

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32002R1406&qid=1686836893901
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Incidence budgétaire

En ce qui concerne l’incidence financière estimée de la proposition, jointe par la Commission 
et non incluse dans les articles proposés, il est indiqué qu’un budget supplémentaire de 50,997 
millions d’EUR et 33 postes supplémentaires seraient nécessaires pour le reste de la période du 
cadre financier pluriannuel (CFP) 2021-2027 en cours. 

La rapporteure tient à souligner que la Commission a indiqué: «Les tâches confiées à l’AESM 
nécessiteront une reprogrammation de la ligne budgétaire correspondant à la contribution 
annuelle en faveur de l’Agence (02 10 02) au titre du cadre financier pluriannuel actuel. 
L’augmentation des crédits pour l’AESM sera contrebalancée par une réduction compensatoire 
des dépenses programmées au titre du MIE Transport [...].»

La rapporteure apprécierait donc vivement que les nouvelles tâches de plus en plus nombreuses 
menées par l’AESM grâce à ces nouvelles ressources financières ne compromettent pas les 
projets actuellement financés au titre du mécanisme pour l’interconnexion en Europe (MIE).

Position de la rapporteure

Considérations d’ordre général

La rapporteure reconnaît qu’il est urgent de réexaminer et d’actualiser le règlement fondateur 
existant, en particulier les compétences et les règles organisationnelles de l’Agence. Force est 
de constater que de nombreuses tâches mentionnées dans la proposition sont déjà mises en 
œuvre sans fondement juridique clair.

Par conséquent, la rapporteure se félicite de la présente proposition qui répond aux évolutions 
notables dans le secteur maritime au sein de l’Union. Elle élargit les compétences de l’AESM 
dans des domaines tels que la sécurité maritime, la durabilité, la décarbonation, la sûreté, la 
cybersécurité, la surveillance, l’assistance à la gestion des crises et la transition numérique de 
l’écosystème maritime. Ces améliorations renforcent encore la sécurité et la durabilité dans la 
sphère maritime.

Présentation des amendements de la rapporteure.

La rapporteure souligne qu’il est primordial d’accroître la flexibilité de l’AESM. La proposition 
se concentre donc sur quatre éléments essentiels destinés à rehausser la stature de l’AESM tant 
au sein de l’Union qu’à l’extérieur de ses frontières. L’objectif est de se représenter l’AESM 
comme un pôle de partage des connaissances et des données dans le droit fil des priorités de la 
Commission.

Les modifications proposées sont classées en quatre volets distincts: des tâches définies, le rôle 
de l’AESM sur la scène internationale, la structure de gouvernance et des dotations financières 
associées aux capacités.

Le premier volet des amendements concerne les tâches confiées à l’Agence. La rapporteure 
estime qu’un rôle plus proactif est nécessaire en ce qui concerne la modernisation des ports 
maritimes, en tant qu’élément de l’écosystème maritime. L’intervention accrue de l’AESM 
dans la gestion des ports maritimes marque une nouvelle ère en matière d’efficacité et de 
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sécurité. Grâce à une coopération renforcée avec les autorités portuaires, l’AESM contribue à 
établir et à maintenir des normes de sécurité élevées, à soutenir la décarbonation et la durabilité 
et à faciliter les opérations des navires. Cette stratégie proactive renforce la position de l’Europe 
en tant que plaque tournante du commerce mondial. Il s’agit, entre autres, d’assurer le suivi et 
de rendre compte des retombées du SEQE de l’UE et de FuelEU, de soutenir les connaissances 
des ports sur les risques liés à la sécurité en matière de soutage et de stockage en ce qui concerne 
l’utilisation de carburants de substitution durables et sur l’utilisation des nouvelles 
technologies.

S’agissant des enquêtes sur les accidents maritimes, l’AESM devrait diriger un cadre commun 
pour réduire la charge pesant sur les États membres et remédier aux disparités actuelles 
concernant le compte rendu et le suivi des accidents. Cette orientation proactive contribue à 
protéger à la fois des vies et l’environnement.

L’AESM adopte des technologies de pointe pour renforcer la sécurité maritime. Il s’agit 
notamment de l’utilisation de systèmes de suivi avancés, de technologies satellitaires et 
d’analyses de données pour suivre les mouvements de navires et recenser les risques potentiels 
et les situations d’urgence potentielles. Ces outils devraient, en tout état de cause, être utilisés 
pour les États membres et sans demande de ces derniers. Ces innovations permettent de réagir 
plus rapidement aux situations d’urgence et d’allouer plus efficacement les ressources.

Le deuxième volet est lié au rôle de l’AESM au niveau international. Ce rôle renforce 
l’influence et la coopération européennes sur la scène maritime mondiale. L’Agence collabore 
déjà avec des organisations et partenaires internationaux afin de promouvoir un environnement 
maritime plus sûr et plus harmonisé dans le monde entier. Elle devrait dès lors jouer un rôle 
permanent au sein de l’OMI. 

Le contexte géopolitique actuel montre que l’Agence a également, à plusieurs reprises, joué un 
rôle stratégique d’appréciation de la situation maritime. Il s’ensuit que l’AESM fournit une 
assistance à la mise en œuvre des sanctions à l’encontre de la Russie et aux organes des Nations 
unies sur les «corridors céréaliers». Cet exemple montre que l’AESM peut également jouer un 
rôle plus proactif en fournissant, en cas de besoin, une appréciation de la situation maritime. 

Le troisième volet concerne la gouvernance de l’Agence. La rapporteure estime qu’il est 
essentiel de renforcer les relations entre l’Agence et le Parlement européen, comme indiqué 
dans la déclaration commune sur les agences décentralisées. Elle propose donc que le Parlement 
européen soit associé à la nomination du directeur exécutif grâce à la désignation d’un 
représentant du Parlement européen au conseil d’administration, et qu’il soit consulté sur le 
programme pluriannuel. Selon elle, ces propositions constituent une avancée positive en vue de 
renforcer la transparence, l’obligation de rendre des comptes et l’alignement sur les intérêts des 
citoyens de l’Union. 

Il est essentiel de veiller à ce que les droits et redevances perçus par l’AESM soient 
proportionnels afin de préserver l’équité et le caractère abordable pour toutes les parties 
prenantes. Des droits et redevances proportionnels signifient que le coût des services de 
l’AESM doit correspondre aux activités maritimes concernées selon leur taille, leur type et leur 
incidence. Cette approche favorise l’équité et encourage les pratiques maritimes responsables. 
L’AESM est plus à même d’aligner ses activités sur les objectifs plus larges de l’Union 
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européenne et de veiller à ce que les services qu’elle fournit soient à la fois efficaces et 
accessibles à tous les acteurs du secteur maritime. 

Le dernier point que la rapporteure souhaite mentionner concerne les ressources financières et 
les capacités de l’Agence. Aux nouvelles compétences attribuées devraient toujours 
correspondre des ressources adéquates. En outre, la Commission européenne et les États 
membres doivent s’engager à garantir des ressources financières et humaines suffisantes. 

En conclusion, la proposition de l’AESM devrait être perçue comme une action globale destinée 
à renforcer la sûreté, la sécurité et la durabilité maritimes en Europe et au-delà. Ces évolutions 
témoignent de l’engagement de l’AESM, qui est de préserver nos mers et d’assurer la croissance 
continue du secteur maritime dans le respect de l’environnement.
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ANNEXE: ENTITÉS OU PERSONNES
DONT LE RAPPORTEUR A REÇU DES CONTRIBUTIONS

Conformément à l’article 8 de l’annexe I du règlement intérieur, la rapporteure déclare avoir 
reçu des contributions des entités ou personnes suivantes pour l’élaboration du rapport, 
préalablement à son adoption en commission:

Entité et/ou personne
Agence européenne pour la sécurité maritime  (AESM)
SafeSeas
European Sea Ports Organisation (Organisation européenne des ports maritimes)
Association des armateurs de la Communauté européenne (ECSA)
Mediterranean Shipping Company (groupe MSC)
Sea Europe
Cruise Lines International Asssociation (CLIA Europe)
Conseil mondial de la navigation maritime (WSC)
Association portugaise des armateurs de la Communauté européenne (EISAP)
Commission européenne – DG MOVE
Fédération des opérateurs de ports privés en Europe (FEPORT)
Association internationale des sociétés de classification (IACS) 
Comité économique et social européen
Fincantieri Cruise Business
Association internationale des armateurs pétroliers indépendants (INTERTANKO)

La liste ci-dessus est établie sous la responsabilité exclusive du rapporteur.



RR\1292567FR.docx 59/114 PE753.514v02-00

FR

8.11.2023

AVIS DE LA COMMISSION DES BUDGETS

à l’intention de la commission des transports et du tourisme

sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à l’Agence 
européenne pour la sécurité maritime et abrogeant le règlement (CE) nº 1406/2002
(COM(2023)0269 – C9-0190/2023 – 2023/0163(COD))

Rapporteur pour avis: Niclas Herbst

JUSTIFICATION SUCCINCTE

La proposition de révision du mandat de l’AESM vise: 1) à mieux ancrer et intégrer les tâches 
et objectifs actuels de l’Agence dans le règlement l’instituant afin que cette dernière soit 
légalement mandatée pour les remplir et apporter aux États membres et à la Commission 
l’assistance technique, opérationnelle et scientifique nécessaire pour assurer la sécurité et la 
sûreté maritimes, ainsi que la transition verte et numérique du secteur; 2) à veiller à ce que le 
règlement instituant l’AESM soit à l’épreuve du temps en prévoyant suffisamment de 
souplesse pour intégrer de nouvelles tâches qui répondent à l’évolution des besoins du secteur 
maritime; et 3) à veiller à ce que l’Agence dispose de ressources humaines et financières 
suffisantes pour remplir son rôle.

Votre rapporteur salue les grands objectifs de la proposition et estime nécessaire d’intégrer les 
nouvelles tâches de l’AESM dans les domaines de la sécurité maritime, de la durabilité, de la 
décarbonation, de la sûreté et de la cybersécurité, de la surveillance et de l’assistance dans la 
gestion des crises. Néanmoins, conformément à son approche des dossiers relatifs aux agences 
décentralisées, il estime que le contenu politique de la proposition devrait être traité par les 
commissions compétentes au fond. 

Le projet d’avis se concentre par conséquent sur les domaines dans lesquels la commission des 
budgets peut apporter une valeur ajoutée, en particulier les dispositions financières, les règles 
de gouvernance et les dispositions relatives à l’établissement de rapports et à l’évaluation, afin 
de garantir un contrôle parlementaire approprié. Votre rapporteur évalue la proposition 
notamment au regard du rapport Schoepflin1 de 2019, de la déclaration commune du Parlement 
européen, du Conseil et de la Commission sur les agences décentralisées du 19 juillet 2012 et 
de l’approche commune2 ainsi que du règlement financier-cadre régissant les agences 
décentralisées3.

1 https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-8-2019-0134_FR.html
2 https://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-11450-2012-INIT/en/pdf 
3 https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32019R0715 

https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-8-2019-0134_FR.html
https://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-11450-2012-INIT/en/pdf
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32019R0715
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Incidence budgétaire et dispositions financières

La fiche financière législative annexée à la proposition de révision du mandat précise 
l’incidence sur le budget et les besoins en personnel de l’Agence par rapport à ceux qui sont 
actuellement prévus dans le cadre financier pluriannuel (CFP). Un budget supplémentaire 
de 50 997 millions d’euros et 33 postes supplémentaires seraient nécessaires pour le reste de 
la période du CFP afin de garantir que l’Agence dispose des ressources nécessaires à 
l’exécution de son mandat révisé. Il est bien entendu impératif que l’Agence dispose de 
ressources financières et humaines suffisantes pour exercer son mandat renforcé et il importe 
de veiller à ce que toutes les missions et responsabilités supplémentaires qui pourraient être 
convenues dans la législation finale soient correctement financées. 

L’impact budgétaire au-delà du CFP actuel – qui reste indicatif et sans préjudice de l’accord 
sur le futur CFP – est relativement important et devra être pris en considération lors des 
délibérations sur cette proposition.

La fiche financière législative indique en outre que cet impact budgétaire fera l’objet d’une 
réduction compensatoire des dépenses programmées au titre du MIE Transports dans le cadre 
du CFP actuel. 

Votre rapporteur y est totalement opposé. Les missions supplémentaires confiées à l’AESM par 
la proposition ne seraient sinon pas réalisées dans le cadre du MIE Transport, qui est un 
programme essentiel pour garantir le financement des couloirs de solidarité et qui, lui-même, 
aurait besoin de moyens supplémentaires en raison de l’association de l’Ukraine au programme. 
Il ne convient donc manifestement pas pour effectuer des redéploiements. 

Le financement de ce mandat élargi ne doit pas entraîner de réduction du financement d’autres 
programmes prioritaires de l’Union. Le montant des ressources financières consacrées à la 
présente proposition devrait provenir des marges non allouées sous les plafonds du CFP ou être 
mobilisé par les instruments spéciaux non thématiques du CFP.

Depuis le début du CFP, 1,2 milliard d’euros ont été redéployés ou doivent l’être depuis des 
programmes en faveur des agences. Cela représente la moitié du montant disponible au titre de 
l’instrument de flexibilité à ce jour. Le total des montants dont il est question n’est pas 
anecdotique et nécessite un examen approfondi de ces redéploiements.

Votre rapporteur souligne que pour remédier au manque structurel de ressources au sein des 
agences, il ne faut pas recourir à des solutions qui ne sont pas viables. Il regrette que les agences 
ne soient pas renforcées dans la proposition de révision du CFP présentée par la Commission. 
En l’absence d’un tel renforcement, il est encore plus crucial d’améliorer la flexibilité jusqu’à 
la fin du CFP. Le mandat et les missions des agences ont énormément augmenté sans que les 
ressources budgétaires et humaines ne connaissent une hausse correspondante, et on ne voit pas 
pourquoi cette tendance prendrait fin en 2024.

Gouvernance, contrôle parlementaire et évaluation

Dans son exposé des motifs, la Commission fait valoir qu’aux articles 14 à 26, qui fixent les 
règles d’organisation de l’Agence, les nouvelles règles proposées «se fondent sur le règlement 
(CE) nº 1406/2002» et que «les modifications apportées aux règles énoncées dans ces chapitres 
sont dues à la mise en œuvre de la déclaration conjointe de la Commission, du Parlement 
européen et du Conseil sur les agences décentralisées et l’approche commune (2012)».
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Le rapporteur estime au contraire que certaines des modifications proposées ne sont pas 
conformes à l’approche commune. Il propose dès lors de rétablir un meilleur équilibre des 
compétences entre la Commission et l’Agence et, surtout, de supprimer le droit de veto de la 
Commission sur les décisions administratives et budgétaires prises par le conseil 
d’administration dès lors qu’elle possède un droit de vote conformément à la pratique habituelle 
en matière de gouvernance des agences. 

Pour que les agences soient efficaces, il importe qu’elles disposent d’une autonomie en matière 
de prise de décision budgétaire et administrative. D’autres amendements ont pour but de 
renforcer le contrôle parlementaire et la responsabilité.

Redevances

Votre rapporteur part du principe que les agences devraient disposer du budget nécessaire pour 
accomplir les missions que le législateur leur a confiées. Si les modèles de financement fondés 
sur les redevances sont totalement légitimes, les dispositions régissant les redevances sont peu 
précises et ne font l’objet que d’un contrôle parlementaire limité. Dès lors, votre rapporteur 
propose un amendement qui limite la portée des services bénéficiant des redevances et propose, 
si le champ d’application des redevances n’est pas plus précisément défini dans l’acte de base, 
de définir ce champ d’application par un acte délégué et non par un acte d’exécution, comme 
le prévoit la proposition. Une plus grande clarté quant à l’objet et à la nature des redevances 
ainsi que des dispositions claires sur le contrôle parlementaire seraient nécessaires pour 
envisager l’introduction de ces redevances.

AMENDEMENTS

La commission des budgets invite la commission des transports et du tourisme, compétente au 
fond, à prendre en considération les amendements suivants:

Amendement 1
Proposition de règlement
Considérant 11 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(11 bis) Il convient que l’Agence 
contribue de manière proactive aux 
efforts consentis aux niveaux national et 
de l’Union, tout en s’acquittant de ses 
missions en totale coopération avec les 
institutions, organes et organismes de 
l’Union et les États membres, en évitant 
les doubles emplois, en favorisant les 
synergies et la complémentarité et, 
partant, en renforçant la coordination et 
en réalisant des économies budgétaires.
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Amendement 2
Proposition de règlement
Considérant 28

Texte proposé par la Commission Amendement

(28) En ce qui concerne la prévention et 
la gestion des conflits d’intérêts, il est 
essentiel que l’Agence agisse de manière 
impartiale, qu’elle démontre son intégrité 
et qu’elle établisse des normes 
professionnelles élevées. Il ne devrait 
jamais exister de raison légitime de 
suspecter que des décisions puissent être 
influencées par des intérêts en conflit avec 
le rôle de l’Agence en tant qu’organe au 
service de l’Union dans son ensemble ou 
par les intérêts privés ou les affiliations de 
membres du conseil d’administration qui 
créeraient ou seraient susceptibles de créer 
un conflit avec le bon exercice des 
missions officielles de la personne 
concernée. Par conséquent, le conseil 
d’administration devrait adopter des règles 
exhaustives sur les conflits d’intérêts.

(28) En ce qui concerne la prévention et 
la gestion des conflits d’intérêts, il est 
essentiel que l’Agence agisse de manière 
impartiale, qu’elle démontre son intégrité 
et qu’elle établisse des normes 
professionnelles élevées. Il ne devrait 
jamais exister de raison légitime de 
suspecter que des décisions puissent être 
influencées par des intérêts en conflit avec 
le rôle de l’Agence en tant qu’organe au 
service de l’Union dans son ensemble ou 
par les intérêts privés ou les affiliations de 
membres du conseil d’administration qui 
créeraient ou seraient susceptibles de créer 
un conflit avec le bon exercice des 
missions officielles de la personne 
concernée. Par conséquent, le conseil 
d’administration devrait adopter et rendre 
publiques des règles exhaustives sur les 
conflits d’intérêts, en tenant dûment 
compte des recommandations du 
Médiateur européen. Ces modalités 
devraient notamment garantir que les 
représentants de haut niveau de l’Agence 
ne compromettent pas son intégrité 
pendant ou après leur mandat.

Amendement 3
Proposition de règlement
Considérant 31

Texte proposé par la Commission Amendement

(31) L’Agence devrait être dotée des 
ressources nécessaires à l’accomplissement 
de ses tâches et d’un budget autonome. 
Elle devrait être principalement financée 
par une contribution du budget général de 
l’Union. La procédure budgétaire de 
l’Union devrait être applicable à la 
contribution de l’Union et aux autres 
subventions imputables sur le budget 

(31) L’Agence devrait être dotée des 
ressources nécessaires à l’accomplissement 
de ses tâches et d’un budget autonome. 
Elle devrait être principalement financée 
par une contribution du budget général de 
l’Union. L’augmentation de la 
contribution au titre du budget de 
l’Union, censée couvrir les tâches 
supplémentaires confiées à l’AESM dans 
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général de l’Union. Le contrôle des 
comptes devrait être assuré par la Cour des 
comptes de l’Union.

le cadre de son mandat révisé, devrait 
exclusivement provenir des marges non 
allouées sous la rubrique concernée du 
cadre financier pluriannuel et/ou de la 
mobilisation des instruments spéciaux 
pertinents. La procédure budgétaire de 
l’Union devrait être applicable à la 
contribution de l’Union et aux autres 
subventions imputables sur le budget 
général de l’Union. Le contrôle des 
comptes devrait être assuré par la Cour des 
comptes de l’Union.

Amendement 4

Proposition de règlement
Considérant 33

Texte proposé par la Commission Amendement

(33) Afin d’assurer des conditions 
uniformes de mise en œuvre du présent 
règlement au regard des droits et 
redevances, il convient de conférer des 
compétences d’exécution à la 
Commission. Ces compétences devraient 
être exercées conformément au 
règlement (UE) nº 182/2011 du Parlement 
européen et du Conseil31.

(33) Afin d’assurer des conditions 
uniformes de mise en œuvre du présent 
règlement au regard des droits et 
redevances, il convient de déléguer à la 
Commission le pouvoir d’adopter des 
actes conformément à l’article 290 du 
traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne en ce qui concerne les droits 
et redevances. Il importe particulièrement 
que la Commission procède aux 
consultations appropriées durant son 
travail préparatoire, y compris au niveau 
des experts, et que ces consultations soient 
menées conformément aux principes 
définis dans l’accord interinstitutionnel 
«Mieux légiférer» du 13 avril 2016. En 
particulier, pour assurer leur égale 
participation à la préparation des actes 
délégués, le Parlement européen et le 
Conseil reçoivent tous les documents au 
même moment que les experts des États 
membres, et leurs experts ont 
systématiquement accès aux réunions des 
groupes d’experts de la Commission 
traitant de la préparation des actes 
délégués.

__________________
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31 Règlement (UE) nº 182/2011 du 
Parlement européen et du Conseil du 
16 février 2011 établissant les règles et 
principes généraux relatifs aux modalités 
de contrôle par les États membres de 
l’exercice des compétences d’exécution 
par la Commission (JO L 55 du 
28.2.2011, p. 13).

Amendement 5

Proposition de règlement
Article 11 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. À la demande de la Commission, 
l’Agence peut fournir une assistance 
technique, y compris pour l’organisation 
d’activités de formation en la matière, 
concernant les actes juridiques pertinents 
de l’Union, aux États candidats à 
l’adhésion à l’Union et, le cas échéant, aux 
pays partenaires du voisinage européen et 
aux pays signataires du mémorandum 
d’entente de Paris.

2. Après consultation de la 
Commission, l’Agence peut fournir une 
assistance technique, y compris pour 
l’organisation d’activités de formation en 
la matière, concernant les actes juridiques 
pertinents de l’Union, aux États candidats à 
l’adhésion à l’Union et, le cas échéant, aux 
pays partenaires du voisinage européen et 
aux pays signataires du mémorandum 
d’entente de Paris.

Justification

Il serait plus efficace d’accorder un peu plus d’autonomie à l’Agence, ce qui serait d’ailleurs 
plus conforme à l’esprit de l’approche commune.

Amendement 6

Proposition de règlement
Article 11 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. À la demande de la Commission ou 
du Service européen pour l’action 
extérieure, ou des deux, l’Agence peut leur 
fournir une assistance en cas de pollution 
causée par les navires ainsi que de 
pollution marine causée par les 
installations pétrolières et gazières 
touchant des pays tiers partageant un 
bassin maritime régional avec l’Union. 

3. Après consultation de la 
Commission ou du Service européen pour 
l’action extérieure, ou des deux, l’Agence 
peut leur fournir une assistance en cas de 
pollution causée par les navires ainsi que 
de pollution marine causée par les 
installations pétrolières et gazières 
touchant des pays tiers partageant un 
bassin maritime régional avec l’Union. 
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L’Agence fournit cette assistance 
conformément au mécanisme de protection 
civile de l’Union établi par la 
décision nº 1313/2013/UE et aux 
conditions applicables aux États membres 
visées à l’article 5, paragraphe 1, du 
présent règlement, appliquées par analogie 
aux pays tiers. Ces tâches sont effectuées 
en coordination avec les accords de 
coopération régionaux existants relatifs à la 
pollution marine.

L’Agence fournit cette assistance 
conformément au mécanisme de protection 
civile de l’Union établi par la 
décision nº 1313/2013/UE et aux 
conditions applicables aux États membres 
visées à l’article 5, paragraphe 1, du 
présent règlement, appliquées par analogie 
aux pays tiers. Ces tâches sont effectuées 
en coordination avec les accords de 
coopération régionaux existants relatifs à la 
pollution marine.

Justification

Il serait plus efficace d’accorder un peu plus d’autonomie à l’Agence, ce qui serait d’ailleurs 
plus conforme à l’esprit de l’approche commune.

Amendement 7

Proposition de règlement
Article 11 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. Sans préjudice de l’article 24, 
l’Agence peut fournir, à la demande de la 
Commission, une assistance technique à 
des pays tiers pour des questions relevant 
de sa compétence.

4. Sans préjudice de l’article 24, 
l’Agence peut fournir, après consultation 
de la Commission, une assistance 
technique à des pays tiers pour des 
questions relevant de sa compétence.

Justification

Il serait plus efficace d’accorder un peu plus d’autonomie à l’Agence, ce qui serait d’ailleurs 
plus conforme à l’esprit de l’approche commune.

Amendement 8

Proposition de règlement
Article 11 – paragraphe 5

Texte proposé par la Commission Amendement

5. L’Agence peut conclure des 
arrangements administratifs et coopérer 
avec d’autres organismes de l’Union 

5. L’Agence peut conclure des 
arrangements administratifs et coopérer 
avec d’autres organismes de l’Union 
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travaillant dans les domaines relevant de la 
compétence de l’Agence, après 
approbation de la Commission. Ces 
arrangements et cette coopération font 
l’objet d’un avis de la Commission et de 
rapports périodiques à cette dernière.

travaillant dans les domaines relevant de la 
compétence de l’Agence. Ces 
arrangements et cette coopération font 
l’objet d’un avis de la Commission et de 
rapports périodiques à cette dernière.

Justification

Il serait plus efficace d’accorder un peu plus d’autonomie à l’Agence, ce qui serait d’ailleurs 
plus conforme à l’esprit de l’approche commune.

Amendement 9

Proposition de règlement
Article 11 – paragraphe 6

Texte proposé par la Commission Amendement

6. Le conseil d’administration adopte 
une stratégie pour les relations 
internationales de l’Agence concernant les 
questions relevant de sa compétence. Cette 
stratégie est conforme aux priorités 
politiques de la Commission et vise à aider 
la Commission et le Service européen pour 
l’action extérieure à réaliser ces priorités. 
Elle est incluse dans le document de 
programmation de l’Agence, avec des 
précisions sur les ressources associées.

6. Le conseil d’administration adopte 
une stratégie pour les relations 
internationales de l’Agence concernant les 
questions relevant de sa compétence. Cette 
stratégie vise à aider la Commission et le 
Service européen pour l’action extérieure à 
réaliser les priorités de l’Union 
européenne. Elle est incluse dans le 
document de programmation de l’Agence, 
avec des précisions sur les ressources 
associées.

Amendement 10

Proposition de règlement
Article 15 – paragraphe 1 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

Le conseil d’administration comprend 
également quatre professionnels des 
secteurs les plus concernés visés à 
l’article 2, nommés par la Commission, 
sans droit de vote.

Le conseil d’administration comprend 
également quatre professionnels des 
secteurs les plus concernés visés à 
l’article 2, nommés par la Commission, 
sans droit de vote, ainsi qu’un expert 
indépendant particulièrement compétent 
dans le domaine de la sécurité maritime, 
désigné par le Parlement européen, 
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disposant du droit de vote.

Justification

Conformément à l’approche commune et au libellé semblable du texte relatif à l’Agence des 
drogues.

Amendement 11
Proposition de règlement
Article 15 – paragraphe 1 – alinéa 3

Texte proposé par la Commission Amendement

Tous les membres du conseil 
d’administration sont nommés sur la base 
de leur expérience et de leurs compétences 
pertinentes dans les domaines visés à 
l’article 2. Les États membres et la 
Commission respectivement œuvrent à une 
représentation équilibrée des hommes et 
des femmes au sein du conseil 
d’administration. L’un des quatre 
professionnels est un représentant du cadre 
permanent de coopération des organismes 
d’enquête sur les accidents, conformément 
à l’article 10 de la directive 2009/18/CE.

Tous les membres du conseil 
d’administration sont nommés sur la base 
de leur expérience et de leurs compétences 
pertinentes dans les domaines visés à 
l’article 2. Les États membres et la 
Commission respectivement assurent une 
représentation équilibrée des hommes et 
des femmes au sein du conseil 
d’administration. L’un des quatre 
professionnels est un représentant du cadre 
permanent de coopération des organismes 
d’enquête sur les accidents, conformément 
à l’article 10 de la directive 2009/18/CE.

Amendement 12
Proposition de règlement
Article 15 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Chaque État membre et la 
Commission nomment les membres du 
conseil d’administration qui les 
représentent, ainsi qu’un suppléant, qui 
représentera le membre en l’absence de ce 
dernier.

2. Chaque État membre, le Parlement 
européen et la Commission, en portant 
l’attention nécessaire à l’équilibre entre 
les femmes et les hommes, nomment les 
membres du conseil d’administration qui 
les représentent, ainsi qu’un suppléant, qui 
représentera le membre en l’absence de ce 
dernier.

Amendement 13
Proposition de règlement
Article 15 – paragraphe 4
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Texte proposé par la Commission Amendement

4. Chaque membre et chaque 
suppléant signe, au moment de sa prise de 
fonction, une déclaration écrite certifiant 
qu’il ne se trouve pas en situation de 
conflit d’intérêts. Chaque membre et 
chaque suppléant met à jour sa déclaration 
en cas de changement de circonstances en 
ce qui concerne tout conflit d’intérêts. 
L’Agence publie les déclarations et les 
mises à jour sur son site internet.

4. Chaque membre et chaque 
suppléant signe, au moment de sa prise de 
fonction, une déclaration écrite certifiant 
qu’il ne se trouve pas en situation de 
conflit d’intérêts. Chaque membre et 
chaque suppléant met à jour sa déclaration 
en cas de changement de circonstances en 
ce qui concerne tout conflit d’intérêts ou 
au moins une fois par an. L’Agence 
publie les déclarations et les mises à jour 
sur son site internet.

Amendement 14

Proposition de règlement
Article 16 – paragraphe 1 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) adopte chaque année, à la majorité 
des deux tiers de ses membres disposant du 
droit de vote, après réception de l’avis de 
la Commission et conformément à 
l’article 17, le document unique de 
programmation de l’Agence;

b) adopte chaque année, à la majorité 
des deux tiers de ses membres disposant du 
droit de vote, conformément à l’article 17, 
le document unique de programmation de 
l’Agence;

Justification

Il serait plus efficace d’accorder un peu plus d’autonomie à l’Agence, ce qui serait d’ailleurs 
plus conforme à l’esprit de l’approche commune, laquelle n’attribue pas ce rôle à la 
Commission.

Amendement 15

Proposition de règlement
Article 16 – paragraphe 1 – point g

Texte proposé par la Commission Amendement

g) définit une méthodologie 
concernant les visites à effectuer 
conformément à l’article 10. Dans le cas 
où, dans un délai de quinze jours à 

g) définit une méthodologie 
concernant les visites à effectuer 
conformément à l’article 10.
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compter de la date de son adoption, la 
Commission exprime son désaccord sur la 
méthodologie, le conseil d’administration 
la réexamine et l’adopte, éventuellement 
modifiée, en deuxième lecture, soit à la 
majorité des deux tiers, y compris les 
représentants de la Commission, soit à 
l’unanimité des représentants des États 
membres;

Justification

Il serait plus efficace d’accorder un peu plus d’autonomie à l’Agence, ce qui serait d’ailleurs 
plus conforme à l’esprit de l’approche commune, laquelle ne prévoit pas et n’envisage pas 
d’attribuer à la Commission de droit particulier équivalent à un droit de veto.

Amendement 16
Proposition de règlement
Article 16 – paragraphe 1 – point j

Texte proposé par la Commission Amendement

j) adopte des règles de prévention et 
de gestion des conflits d’intérêts à 
l’intention de ses membres et publie 
chaque année sur son site internet la 
déclaration d’intérêts des membres du 
conseil d’administration;

j) adopte et rend publiques les règles 
de prévention et de gestion des conflits 
d’intérêts à l’intention de ses membres et 
publie chaque année sur son site internet la 
déclaration d’intérêts des membres du 
conseil d’administration;

Amendement 17
Proposition de règlement
Article 16 – paragraphe 1 – point l

Texte proposé par la Commission Amendement

l) arrête son règlement intérieur; l) arrête son règlement intérieur et le 
rend public;

Amendement 18

Proposition de règlement
Article 16 – paragraphe 1 – point u
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Texte proposé par la Commission Amendement

u) prend toutes les décisions relatives 
à la mise en place des structures internes de 
l’Agence, y compris la création de groupes 
consultatifs ou de groupes de travail et, si 
nécessaire, à leur modification;

u) prend toutes les décisions relatives 
à la mise en place des structures internes de 
l’Agence, y compris la création de groupes 
consultatifs ou de groupes de travail et, si 
nécessaire, à leur modification, en tenant 
compte des besoins liés à l’activité de 
l’Agence et en respectant le principe de 
bonne gestion budgétaire;

Amendement 19

Proposition de règlement
Article 16 – paragraphe 1 – point v

Texte proposé par la Commission Amendement

v) décide des services que l’Agence 
peut offrir moyennant des droits et 
redevances et adopte un modèle pour la 
répartition financière proportionnelle des 
droits et redevances dus visés à 
l’article 26, paragraphe 3, point c). Dans le 
cas où, dans un délai de quinze jours à 
compter de la date de son adoption, la 
Commission exprime son désaccord sur la 
décision du conseil d’administration 
concernant les services offerts moyennant 
des droits et redevances ou le modèle, le 
conseil d’administration la réexamine et 
l’adopte, éventuellement modifiée, en 
deuxième lecture, soit à la majorité des 
deux tiers, y compris les représentants de 
la Commission, soit à l’unanimité des 
représentants des États membres;

v) décide des services que l’Agence 
peut offrir moyennant des droits et 
redevances visés à l’article 26, 
paragraphe 3, point c).

Justification

L’approche commune ne prévoit pas et n’envisage pas d’attribuer à la Commission un tel 
droit particulier, qui équivaut à un droit de veto. La Commission participe pleinement à la 
rédaction de tout acte délégué.
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Amendement 20

Proposition de règlement
Article 16 – paragraphe 1 – point x

Texte proposé par la Commission Amendement

x) adopte une stratégie de coopération 
avec les pays tiers ou les organisations 
internationales, ou les deux, visée à 
l’article 11, paragraphe 6. Dans le cas où, 
dans un délai de quinze jours à compter 
de la date de son adoption, la Commission 
exprime son désaccord sur la stratégie, le 
conseil d’administration la réexamine et 
l’adopte, éventuellement modifiée, en 
deuxième lecture, soit à la majorité des 
deux tiers, y compris les représentants de 
la Commission, soit à l’unanimité des 
représentants des États membres;

x) adopte une stratégie de coopération 
avec les pays tiers ou les organisations 
internationales, ou les deux, visée à 
l’article 11, paragraphe 6.

Justification

Il serait plus efficace d’accorder un peu plus d’autonomie à l’Agence, ce qui serait d’ailleurs 
plus conforme à l’esprit de l’approche commune, laquelle ne prévoit pas et n’envisage pas 
d’attribuer à la Commission de droit particulier équivalent à un droit de veto.

Amendement 21

Proposition de règlement
Article 17 – paragraphe 1 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Au plus tard le 30 novembre de chaque 
année, le conseil d’administration adopte 
un document unique de programmation 
contenant la programmation annuelle et 
pluriannuelle, sur la base d’un projet 
élaboré par le directeur exécutif, en tenant 
compte de l’avis de la Commission. Il le 
transmet au Parlement européen, au 
Conseil et à la Commission.

Au plus tard le 30 novembre de chaque 
année, le conseil d’administration adopte 
un document unique de programmation 
contenant la programmation annuelle et 
pluriannuelle, sur la base d’un projet 
proposé par le directeur exécutif, en tenant 
compte de l’avis de la Commission en ce 
qui concerne la programmation 
pluriannuelle, après consultation du 
Parlement européen. Si le conseil 
d’administration décide de ne pas tenir 
compte de certains éléments de l’avis de la 
Commission, il fournit une justification 
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détaillée à cet égard. L’obligation de 
fournir une justification détaillée 
s’applique également aux éléments 
soulevés par le Parlement européen 
lorsqu’il est consulté. Le conseil 
d’administration transmet le document 
unique de programmation au Parlement 
européen, au Conseil et à la Commission 
au plus tard le 31 janvier de l’année 
suivante.

Justification

Cette disposition figure, par exemple, dans le règlement Frontex et renforce la responsabilité.

Amendement 22

Proposition de règlement
Article 17 – paragraphe 1 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

Dans le cas où, dans un délai de quinze 
jours à compter de la date de son 
adoption, la Commission exprime son 
désaccord sur le document unique de 
programmation, le conseil 
d’administration le réexamine et l’adopte, 
éventuellement modifié, dans un délai de 
deux mois, en deuxième lecture, soit à la 
majorité des deux tiers, y compris les 
représentants de la Commission, soit à 
l’unanimité des représentants des États 
membres.

supprimé

Justification

L’article 16 précise déjà le mécanisme de vote du document unique de programmation. Une 
majorité des deux tiers du conseil d’administration semble constituer une garantie suffisante 
et est conforme à l’approche commune.

Amendement 23

Proposition de règlement
Article 17 – paragraphe 3
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Texte proposé par la Commission Amendement

3. Le programme de travail annuel 
comprend des objectifs détaillés et les 
résultats escomptés, y compris des 
indicateurs de performance. Il contient, en 
outre, une description des actions à 
financer et une indication des ressources 
financières et humaines allouées à chaque 
action, conformément aux principes 
d’établissement du budget par activités et 
de la gestion fondée sur les activités. Le 
programme de travail annuel s’inscrit dans 
la logique du programme de travail 
pluriannuel visé au paragraphe 7. Il indique 
clairement les tâches qui ont été ajoutées, 
modifiées ou supprimées par rapport à 
l’exercice précédent. La programmation 
annuelle ou pluriannuelle, ou les deux, 
comprend la stratégie pour les relations 
avec les pays tiers ou les organisations 
internationales visés à l’article 11 ainsi que 
les actions liées à cette stratégie.

3. Le programme de travail annuel 
comprend des objectifs détaillés et les 
résultats escomptés, y compris des 
indicateurs de performance. Il contient, en 
outre, une description des actions à 
financer et une indication des ressources 
financières et humaines allouées à chaque 
action, conformément aux principes 
d’établissement du budget par activités et 
de la gestion fondée sur les activités. Le 
programme de travail annuel s’inscrit dans 
la logique du programme de travail 
pluriannuel visé au paragraphe 7. Il indique 
clairement les tâches qui ont été ajoutées, 
modifiées ou supprimées par rapport à 
l’exercice précédent. La programmation 
annuelle ou pluriannuelle, ou les deux, 
comprend la stratégie pour les relations 
avec les pays tiers ou les organisations 
internationales visés à l’article 11 ainsi que 
les actions liées à cette stratégie. Elle 
comprend également les activités de 
recherche et d’innovation planifiées de 
l’Agence visées à l’article 3.

Justification

Semblable à ce qui s’applique à Europol.

Amendement 24

Proposition de règlement
Article 19 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Le conseil d’administration se 
réunit deux fois par an en session ordinaire. 
Il se réunit en outre soit à l’initiative de son 
président, soit à la demande de la 
Commission ou d’un tiers des États 
membres.

3. Le conseil d’administration se 
réunit deux fois par an en session ordinaire. 
Il se réunit en outre soit à l’initiative de son 
président, soit à la demande de la 
Commission ou d’un tiers de ses membres.
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Amendement 25

Proposition de règlement
Article 20 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Les décisions visées à l’article 16, 
paragraphe 1, points c) à e) et i), j), n), o), 
p), q), t) et u), et à l’article 16, 
paragraphe 2, ne peuvent être prises que 
si les représentants de la Commission ont 
émis un vote favorable. Aux fins de la 
prise des décisions visées à l’article 16, 
paragraphe 1, point b), le vote favorable 
du représentant de la Commission n’est 
requis que sur les éléments de la décision 
qui ne sont pas liés au programme de 
travail annuel et pluriannuel de l’Agence.

supprimé

Justification

L’octroi d’un droit de veto à la Commission dans de tels cas est contraire à la gouvernance 
ordinaire des agences ou à l’approche commune, qui ne prévoit pas de rôle spécial pour la 
Commission et ne parle de vote à la majorité absolue que pour les questions ayant trait aux 
affaires courantes et d’une majorité des deux tiers pour la nomination et la destitution du 
directeur, la nomination du président du conseil d’administration, l’adoption du budget 
annuel et du programme de travail. L’approche de la Commission ne prévoit des dérogations 
à cette approche que si elles se justifient au cas par cas. La Commission n’a fourni aucune 
explication allant dans ce sens.

Amendement 26

Proposition de règlement
Article 20 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Chaque membre dispose d’une 
voix. Le directeur exécutif de l’Agence ne 
prend pas part au vote.

3. Chaque membre ayant le droit de 
vote dispose d’une voix. Le directeur 
exécutif de l’Agence ne prend pas part au 
vote.
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Amendement 27

Proposition de règlement
Article 21 – paragraphe 2 – point a bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

a bis) statue sur les questions qui sont 
prévues dans la réglementation financière 
arrêtée conformément à l’article 25 et qui 
ne sont pas réservées au conseil 
d’administration par le présent règlement;

Amendement 28

Proposition de règlement
Article 21 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. Le conseil exécutif est composé du 
président du conseil d’administration, d’un 
représentant de la Commission au conseil 
d’administration et de trois autres membres 
nommés par le conseil d’administration 
parmi ses membres disposant du droit de 
vote. Le président du conseil 
d’administration est également le président 
du conseil exécutif. Le directeur exécutif 
participe aux réunions du conseil exécutif, 
mais sans disposer de droit de vote.

4. Le conseil exécutif est composé du 
président et du vice-président du conseil 
d’administration, d’un représentant de la 
Commission au conseil d’administration et 
de deux autres membres nommés par le 
conseil d’administration parmi ses 
membres. Le président du conseil 
d’administration est également le président 
du conseil exécutif. Le directeur exécutif 
participe aux réunions du conseil exécutif. 
Le conseil exécutif peut inviter d’autres 
observateurs à assister à ses réunions.

Amendement 29

Proposition de règlement
Article 21 – paragraphe 5

Texte proposé par la Commission Amendement

5. La durée du mandat des membres 
du conseil exécutif est de quatre ans, avec 
possibilité de reconduction. Le mandat des 
membres du conseil exécutif prend fin 
lorsque ces derniers cessent d’être 
membres du conseil d’administration.

5. La durée du mandat des membres 
du conseil exécutif est de quatre ans, avec 
possibilité d’être reconduit une seule fois. 
Le mandat des membres du conseil 
exécutif prend fin lorsque ces derniers 
cessent d’être membres du conseil 
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d’administration.

Amendement 30

Proposition de règlement
Article 21 – paragraphe 6 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

6 bis. Le conseil exécutif statue par 
consensus. Si le conseil exécutif n’est pas 
en mesure de prendre une décision par 
consensus, la question est soumise au 
conseil d’administration.

Amendement 31

Proposition de règlement
Article 22 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Le directeur exécutif est nommé par 
le conseil d’administration sur la base de 
ses qualités et de ses compétences, à partir 
de la liste de candidats proposée par la 
Commission, à l’issue d’une procédure de 
sélection ouverte et transparente, qui 
respecte le principe de l’équilibre entre les 
sexes.

1. Le directeur exécutif est nommé par 
le conseil d’administration conformément 
à la procédure suivante:

a) sur la base d’une liste restreinte établie 
par la Commission à la suite d’un appel à 
candidatures et selon une procédure de 
sélection transparente, qui respecte le 
principe de l’équilibre entre les sexes, il 
sera demandé aux candidats de 
s’exprimer devant le Conseil et devant la 
commission compétente du Parlement 
européen et de répondre à leurs 
questions;
b) le Parlement européen et le Conseil 
donneront alors leur avis sur les 
candidats et indiqueront leurs 
préférences;
c) le conseil d’administration désignera le 
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directeur exécutif en tenant compte de ces 
avis.

Justification

Dispositions semblables à celles qui s’appliquent à l’Agence des droits fondamentaux de 
l’Union européenne (FRA).

Amendement 32

Proposition de règlement
Article 22 – paragraphe 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

1 bis. Le directeur exécutif est engagé en 
tant qu’agent temporaire de l’Agence 
conformément à l’article 2, point a), du 
régime applicable aux autres agents et est 
chargé de la gestion quotidienne de 
l’Agence.

Amendement 33

Proposition de règlement
Article 22 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. Le conseil d’administration, 
statuant sur proposition de la Commission 
tenant compte de l’évaluation visée au 
paragraphe 3, peut prolonger une fois le 
mandat du directeur exécutif, pour une 
durée n’excédant pas cinq ans.

4. Le conseil d’administration, 
statuant sur proposition de la Commission 
tenant compte de l’évaluation visée au 
paragraphe 3, peut prolonger une fois le 
mandat du directeur exécutif, pour une 
durée n’excédant pas cinq ans. Le conseil 
d’administration informe le Parlement 
européen et le Conseil de son intention de 
prolonger le mandat du directeur exécutif. 
Avant que le conseil d’administration ne 
prenne sa décision de prolonger le 
mandat, le directeur exécutif peut être 
invité à faire une déclaration devant la 
commission compétente du Parlement 
européen et à répondre à des questions.
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Justification

Dispositions semblables à celles qui s’appliquent à la FRA.

Amendement 34

Proposition de règlement
Article 22 – paragraphe 5

Texte proposé par la Commission Amendement

5. Un directeur exécutif dont le 
mandat a été prolongé ne peut pas 
participer à une nouvelle procédure de 
sélection pour le même poste.

5. Un directeur exécutif dont le 
mandat a été prolongé ne peut pas 
participer à une nouvelle procédure de 
sélection pour le même poste à la fin de la 
période globale.

Amendement 35
Proposition de règlement
Article 22 – paragraphe 6

Texte proposé par la Commission Amendement

6. Le directeur exécutif ne peut être 
démis de ses fonctions que sur décision du 
conseil d’administration, statuant sur 
proposition de la Commission.

6. Le directeur exécutif ne peut être 
démis de ses fonctions que sur décision du 
conseil d’administration, statuant sur 
proposition de la Commission. Le 
Parlement européen et le Conseil sont 
informés des raisons de cette décision.

Amendement 36
Proposition de règlement
Article 22 – paragraphe 6 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

6 bis. Le conseil d’administration statue 
sur la nomination, la prolongation du 
mandat et la révocation du directeur 
exécutif à la majorité des deux tiers de ses 
membres disposant du droit de vote.
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Amendement 37

Proposition de règlement
Article 22 – paragraphe 7

Texte proposé par la Commission Amendement

7. Le directeur exécutif est engagé en 
tant qu’agent temporaire de l’Agence 
conformément à l’article 2, point a), du 
régime applicable aux autres agents.

supprimé

Justification

Déplacé en début d’article.

Amendement 38
Proposition de règlement
Article 23 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Le directeur exécutif fait rapport au 
Parlement européen sur l’exercice de ses 
fonctions, lorsqu’il y est invité. Le Conseil 
peut inviter le directeur exécutif à lui faire 
rapport sur l’exercice de ses fonctions.

3. Le directeur exécutif fait rapport au 
Parlement européen sur l’exercice de ses 
fonctions, lorsqu’il y est invité. Le Conseil 
peut inviter le directeur exécutif à lui faire 
rapport sur l’exercice de ses fonctions. Le 
directeur exécutif peut être convoqué à 
tout moment par le Parlement européen 
ou par le Conseil pour participer à une 
audition sur toute question liée aux 
activités de l’Agence.

Amendement 39

Proposition de règlement
Article 23 – paragraphe 5 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) assurer durablement et 
efficacement l’administration courante de 
l’Agence;

a) assurer l’administration courante de 
l’Agence;
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Amendement 40

Proposition de règlement
Article 26 – paragraphe 3 – point c

Texte proposé par la Commission Amendement

c) les droits et redevances pour les 
infrastructures, les publications, la 
formation ou tout autre service relevant du 
champ d’application du présent règlement, 
fourni par l’Agence conformément aux 
actes d’exécution adoptés en vertu de 
l’article 33;

c) les droits et redevances pour les 
infrastructures, les publications et la 
formation relevant du champ d’application 
du présent règlement, fourni par l’Agence 
conformément aux actes délégués adoptés 
en vertu de l’article 33;

Justification

Tout d’abord, il semble que le texte de la Commission prévoie trop de possibilités de 
redevances à la portée imprécise alors qu’aucune distinction précise n’est faite entre 
l’utilisation du budget de l’Union et l’affectation des redevances pour financer les activités de 
l’Agence. La délégation de cette compétence à des actes d’exécution ne semble pas 
appropriée. Il faut une analyse plus poussée.

Amendement 41

Proposition de règlement
Article 26 – paragraphe 3 – point d bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

d bis) le montant et l’origine des recettes 
visées au premier alinéa, points b), c) et 
d), du présent paragraphe sont inclus 
dans les comptes annuels de l’Agence et 
clairement détaillés dans le rapport 
annuel sur la gestion budgétaire et 
financière de l’Agence visé à l’article 29, 
paragraphe 2.

Amendement 42

Proposition de règlement
Article 27 – paragraphe 8
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Texte proposé par la Commission Amendement

8. Le budget de l’Agence est arrêté 
par le conseil d’administration. Il devient 
définitif après l’adoption définitive du 
budget général de l’Union européenne. Il 
est, le cas échéant, ajusté en conséquence.

8. Le budget de l’Agence est adopté 
par le conseil d’administration à la 
majorité des deux tiers de ses membres 
disposant du droit de vote. Il devient 
définitif après l’adoption définitive du 
budget général de l’Union européenne. Il 
est, le cas échéant, ajusté en conséquence.

Amendement 43
Proposition de règlement
Article 32 – paragraphe 4 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

4 bis. Afin de réaliser des économies 
financières, l’Agence, lorsqu’il y a lieu, 
coopère étroitement avec les autres 
institutions, organes et organismes de 
l’Union, en particulier ceux qui ont leur 
siège dans le même État membre.

Amendement 44

Proposition de règlement
Article 33 – titre

Texte proposé par la Commission Amendement

Actes d’exécution concernant les droits et 
redevances

Actes délégués concernant les droits et 
redevances

Amendement 45

Proposition de règlement
Article 33 – paragraphe 1 – alinéa 1 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

La Commission adopte, conformément aux 
principes énoncés aux paragraphes 2, 3 
et 4, des actes d’exécution précisant:

La Commission adopte, conformément aux 
principes énoncés aux paragraphes 2, 3 
et 4, des actes délégués précisant:
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Amendement 46

Proposition de règlement
Article 33 – paragraphe 1 – alinéa 1 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) les droits et redevances dus à 
l’Agence, en particulier en application de 
l’article 26, paragraphe 3, point c); et

a) les droits et redevances dus à 
l’Agence en application de l’article 26, 
paragraphe 3, point c); et

Amendement 47

Proposition de règlement
Article 33 – paragraphe 1 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

Ces actes d’exécution sont adoptés en 
conformité avec la procédure d’examen 
visée à l’article 34, paragraphe 2.

supprimé

Amendement 48

Proposition de règlement
Article 34

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 34 supprimé
Procédure de comité

1. La Commission est assistée par le 
comité pour la sécurité maritime et la 
prévention de la pollution par les navires 
(COSS), institué par le 
règlement (CE) nº 2099/2002 du 
Parlement européen et du Conseil45. Ledit 
comité est un comité au sens du 
règlement (UE) nº 182/2011.
2. Lorsqu’il est fait référence au 
présent paragraphe, l’article 5 du 
règlement (UE) nº 182/2011 s’applique.
__________________
45 Règlement (CE) nº 2099/2002 du 
Parlement européen et du Conseil du 
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5 novembre 2002 instituant un comité 
pour la sécurité maritime et la prévention 
de la pollution par les navires (COSS) et 
modifiant les règlements en matière de 
sécurité maritime et de prévention de la 
pollution par les navires (JO L 324 du 
29.11.2002, p. 1).

Amendement 49
Proposition de règlement
Article 38 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Afin de faciliter la lutte contre la 
fraude, la corruption et les autres activités 
illégales au titre du règlement (UE, 
Euratom) nº 883/2013, l’Agence adopte 
des dispositions appropriées applicables à 
l’ensemble du personnel de l’Agence.

1. Afin de faciliter la lutte contre la 
fraude, la corruption et les autres activités 
illégales au titre du règlement (UE, 
Euratom) nº 883/2013, ainsi que le respect 
des droits de l’homme et des principes de 
la protection de l’environnement, 
l’Agence adopte des dispositions 
appropriées applicables à l’ensemble du 
personnel de l’Agence.

Amendement 50
Proposition de règlement
Article 38 – paragraphe 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

2 bis. L’Agence est encouragée à 
déployer des plateformes interopérables 
telles qu’EDES, afin d’atténuer les 
risques potentiels énumérés au 
paragraphe 1.
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AVIS DE LA COMMISSION DE LA PÊCHE

à l’intention de la commission des transports et du tourisme

sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à l’Agence 
européenne pour la sécurité maritime et abrogeant le règlement (CE) nº 1406/2002
(COM(2023)0269 – C9-0190/2023 – 2023/0163(COD))

Rapporteure pour avis: Clara Aguilera

JUSTIFICATION SUCCINCTE

En 2002, le règlement (CE) no 1406/2002 a institué l’Agence européenne pour la sécurité 
maritime (AESM) afin de renforcer le cadre juridique de l’Union et ce, avec deux objectifs 
principaux: établir un niveau élevé de sécurité maritime dans l’ensemble de l’Union, et 
prévenir la pollution et y faire face. Depuis son adoption, ce règlement a été modifié, mais il 
est ressorti de l’évaluation externe de l’AESM réalisée en 2017 qu’un nouveau règlement 
devait être adopté.

La proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil (COM(2023)0269) vise 
ainsi à adapter le mandat de l’AESM aux nouvelles évolutions de la législation de l’Union, de 
la communauté scientifique, du secteur maritime et des priorités sociales et 
environnementales. En particulier, l’Agence s’est acquittée de tâches qui ne figuraient pas 
dans le règlement précédent; il importe donc de les mettre à jour et d’autoriser une certaine 
souplesse afin de pouvoir répondre aux besoins futurs du secteur maritime.

C’est pourquoi votre rapporteure soutient le règlement et souhaite attirer l’attention sur les 
points suivants:

 votre rapporteure estime que la proposition de règlement devrait faire référence aux 
«activités maritimes» lorsqu’il s’agit de tâches liées à la sécurité maritime et non au 
«transport maritime». Le secteur de la pêche a une incidence économique et sociale 
importante dans l’Union: il crée non seulement de la richesse et des emplois, mais il 
joue également un rôle essentiel dans l’approvisionnement alimentaire. Il ne peut donc 
pas être ignoré, d’autant moins que la pêche est considérée comme une activité 
maritime particulièrement dangereuse et que bon nombre des accidents enregistrés par 
l’AESM concernent des navires de pêche. 

En outre, votre rapporteure estime que l’AESM devrait intervenir, communiquer et 
enregistrer les données relatives aux accidents et incidents de mer impliquant les 
navires, indépendamment de leur type ou de leur taille. Jusqu’à présent, elle ne le fait 
que lorsque le navire concerné a une longueur de plus de 15 mètres ou lorsqu’un navire 
de plus petite taille est impliqué dans un accident avec un navire d’une longueur égale 
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ou supérieure à 15 mètres. Quatre-vingt-cinq pour cent des navires de pêche de l’Union 
ont une longueur inférieure à 12 mètres. Ce sont ceux qui sont le plus souvent confrontés 
à des risques en matière de sécurité, étant donné qu’ils ne disposent pas d’espaces de 
protection et qu’ils sont très vulnérables aux intempéries et aux équipements de pêche 
lourds.

 Votre rapporteure estime que pour atteindre un niveau élevé, uniforme et efficace de 
sécurité maritime, il est essentiel de garantir de meilleures conditions de sécurité et de 
travail aux travailleurs. Les pêcheurs sont particulièrement exposés à des risques 
graves pour leur santé et leur sécurité, le plus souvent parce que le personnel n’est ni 
sensibilisé ni formé à la sécurité. Il conviendrait donc que l’AESM s’attache à établir 
des conditions de travail et de vie adéquates harmonisées pour les pêcheurs, ainsi que 
des mesures de sécurité à bord des navires, quel que soit leur type. Elle devrait 
également proposer une formation efficace en matière de sécurité, de numérisation et 
d’activités nautiques et de pêche. Par ailleurs, il est essentiel d’assurer la 
reconnaissance mutuelle des certificats et de renforcer la coopération entre les 
systèmes éducatifs des États membres. 

 Votre rapporteure estime que le conseil d’administration de l’Agence devrait 
comprendre un représentant du Parlement européen avec voix consultative. Cette 
possibilité figure déjà  dans le règlement relatif au contrôle de la pêche 
(COM(2018)0368 – C8-0238/2018 – 2018/0193(COD)). Il convient donc, dans un 
souci de cohérence au sein des agences européennes, d’adopter la même approche à 
cet égard. 

 Votre rapporteure estime que la proposition devrait prévoir la nécessité, pour 
l’Agence, de renforcer la dimension sociale du secteur de la pêche et de disposer 
d’indicateurs sociaux permettant d’évaluer si les aspects sociaux sont pris en compte 
lorsqu’elle assiste la Commission européenne dans la mise en œuvre de sa législation.

AMENDEMENTS

La commission de la pêche invite la commission des transports et du tourisme, compétente au 
fond, à prendre en considération les amendements suivants:

Amendement 1

Proposition de règlement
Considérant 1

Texte proposé par la Commission Amendement

(1) Un certain nombre de mesures 
législatives ont été adoptées par l’Union 
afin de renforcer la sécurité et la sûreté 
maritimes, de promouvoir la durabilité, en 

(1) Un certain nombre de mesures 
législatives ont été adoptées par l’Union 
afin de renforcer la sécurité et la sûreté 
maritimes, de promouvoir la durabilité, en 
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prévenant également la pollution, et la 
décarbonation du secteur du transport 
maritime, et de faciliter l’échange 
d’informations et la numérisation du 
secteur maritime. Pour être efficace, une 
telle législation devrait être appliquée 
correctement et uniformément dans 
l’ensemble de l’Union. De cette manière, 
on pourrait assurer les conditions d’une 
concurrence équitable, réduire les 
distorsions qui résultent des avantages 
économiques liés à l’utilisation de navires 
non conformes et récompenser les acteurs 
maritimes sérieux.

prévenant également la pollution, et la 
décarbonation du secteur du transport 
maritime et les autres activités maritimes, 
telles que la pêche, et de faciliter l’échange 
d’informations et la numérisation du 
secteur maritime. Pour être efficace, une 
telle législation devrait être appliquée 
correctement et uniformément dans 
l’ensemble de l’Union. De cette manière, 
on pourrait assurer les conditions d’une 
concurrence équitable, réduire les 
distorsions qui résultent des avantages 
économiques liés à l’utilisation de navires 
non conformes et récompenser les acteurs 
maritimes sérieux.

Amendement 2

Proposition de règlement
Considérant 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(1 bis) Le secteur de la pêche présente un 
taux d’accidents élevé, ainsi qu’un taux 
de mortalité important, et le rôle 
important de la formation des pêcheurs en 
matière de sécurité au travail.

Amendement 3

Proposition de règlement
Considérant 5 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(5 bis) Comme indiqué dans la résolution 
adoptée par le Parlement européen 
le 16 septembre 2021 sur l’attraction 
d’une nouvelle génération de travailleurs 
dans le secteur de la pêche et la création 
d’emplois dans les communautés côtières, 
il est essentiel d’améliorer les conditions 
de travail et de vie à bord, ainsi que de 
renforcer la sécurité et la nécessité de 
surveiller et de prévenir les incidents et les 
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accidents en mer. Le mandat de l’AESM 
devrait être étendu aux navires de pêche 
pour lesquels de graves problèmes de 
sécurité subsistent, en incluant la 
surveillance et la notification des 
incidents et accidents en mer, qui ne sont 
actuellement pas couverts par le 
règlement AESM, à savoir les accidents 
graves et mortels impliquant de petits 
navires de pêche.

Amendement 4

Proposition de règlement
Considérant 9

Texte proposé par la Commission Amendement

(9) Ces objectifs devraient définir les 
domaines dans lesquels l’Agence s’engage 
à fournir une assistance technique et 
opérationnelle à la Commission et aux 
États membres afin de mettre en œuvre les 
politiques de l’Union dans le domaine 
maritime.

(9) Ces objectifs devraient définir les 
domaines dans lesquels l’Agence s’engage 
à fournir une assistance technique et 
opérationnelle à la Commission et aux 
États membres afin de mettre en œuvre les 
politiques de l’Union dans le domaine 
maritime ainsi que sa coopération avec 
d’autres agences de l’Union, telles que 
l’AECP.

Amendement 5

Proposition de règlement
Considérant 10

Texte proposé par la Commission Amendement

(10) Aux fins de la bonne réalisation de 
ces objectifs, il convient que l’Agence 
effectue des tâches spécifiques dans le 
domaine de la sécurité maritime, de la 
durabilité, de la décarbonation du secteur 
maritime, de la sûreté et de la cybersécurité 
dans le secteur maritime, de la surveillance 
maritime et des crises maritimes, ainsi que 
de la promotion de la numérisation et de la 
facilitation des échanges de données dans 
le domaine maritime.

(10) Aux fins de la bonne réalisation de 
ces objectifs, il convient que l’Agence 
effectue des tâches spécifiques dans le 
domaine de la sécurité maritime, de la 
prévention de la pollution par les navires, 
de la durabilité, de la décarbonation du 
secteur maritime, de la sûreté et de la 
cybersécurité dans le secteur maritime, de 
la surveillance maritime et des crises 
maritimes, ainsi que de la promotion de la 
numérisation et de la facilitation des 
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échanges de données dans le domaine 
maritime. Lorsqu’elle s’acquitte de ces 
tâches, l’Agence devrait prêter attention 
aux spécificités des différents types 
d’activités maritimes, en accordant une 
attention particulière aux conditions 
applicables au secteur de la pêche.

Amendement 6

Proposition de règlement
Considérant 11 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(11 bis) L’Agence devrait accorder 
une attention particulière au secteur de la 
pêche dans l’accomplissement de ses 
tâches, étant donné que son incidence 
économique et sociale dans l’Union est 
considérable. En particulier, les navires 
de pêche et les travailleurs sont très 
vulnérables aux risques en matière de 
sécurité maritime et jouent un rôle 
important dans la transition écologique.

Amendement 7

Proposition de règlement
Considérant 14

Texte proposé par la Commission Amendement

(14) En ce qui concerne la sécurité 
maritime, l’Agence devrait élaborer une 
approche proactive pour déterminer les 
risques et les défis en matière de sécurité, 
sur la base de laquelle elle devrait présenter 
à la Commission, tous les trois ans, un 
rapport sur les progrès réalisés en matière 
de sécurité maritime. En outre, l’Agence 
devrait continuer d’assister la Commission 
et les États membres dans la mise en œuvre 
de la législation de l’Union en vigueur, en 
particulier dans les domaines des 
obligations de l’État du pavillon et de 

(14) En ce qui concerne la sécurité 
maritime, l’Agence devrait élaborer une 
approche proactive pour identifier les 
risques et les défis en matière de sécurité 
pour les navires de tous types et de toutes 
tailles, sur la base de laquelle elle devrait 
présenter à la Commission et au Parlement 
européen, tous les trois ans, un rapport sur 
les progrès réalisés en matière de sécurité 
maritime. Lorsque l’Agence indique, dans 
un rapport, la nécessité de nouvelles 
normes de sécurité, la mise en œuvre de 
ces nouvelles exigences devrait être 
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l’État du port, des enquêtes sur les 
accidents en mer, de la législation sur la 
sécurité des navires à passagers, des 
organismes agréés et des équipements 
marins. Enfin, l’Agence devrait jouer un 
rôle proactif dans l’assistance au 
déploiement de navires de surface 
autonomes et automatisés. Il est également 
important de collecter des données 
supplémentaires dans le domaine de la 
formation et de la certification des gens de 
mer et de la convention du travail maritime 
(2006).

accélérée afin d’éviter de longs délais 
entre la reconnaissance officielle du 
problème et l’incidence sur les navires et, 
le cas échéant, être suivie d’une 
proposition législative. En outre, l’Agence 
devrait continuer d’assister la Commission 
et les États membres dans la mise en œuvre 
de la législation de l’Union en vigueur, en 
particulier dans les domaines des 
obligations de l’État du pavillon et de 
l’État du port, des enquêtes sur les 
accidents en mer, de la législation sur la 
sécurité des navires à passagers, des 
organismes agréés et des équipements 
marins. Enfin, l’Agence devrait jouer un 
rôle proactif dans l’assistance au 
déploiement de navires de surface 
autonomes et automatisés. Il est également 
important de collecter des données 
supplémentaires dans le domaine de la 
formation et de la certification des gens de 
mer et de la convention du travail maritime 
(2006). Enfin, l’Agence devrait œuvrer à 
la reconnaissance mutuelle des certificats 
de formation et de sécurité des pêcheurs et 
des gens de mer afin d’augmenter les 
débouchés commerciaux ainsi que 
d’accroître la coopération entre les États 
membres et la libre circulation des 
travailleurs.

Amendement 8

Proposition de règlement
Considérant 14 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(14 bis) Il convient d’inviter la 
Commission à transposer dans le droit de 
l’Union la convention internationale sur 
les normes de formation du personnel des 
navires de pêche, de délivrance des 
brevets et de veille (STCW-F 1995) afin de 
parvenir à un cadre harmonisé pour un 
niveau minimal de formation des 
pêcheurs en Europe.



RR\1292567FR.docx 93/114 PE753.514v02-00

FR

Amendement 9

Proposition de règlement
Considérant 14 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(14 ter)En ce qui concerne les navires de 
pêche, le mandat de l’AESM devrait être 
étendu de manière à inclure un suivi 
régulier et des informations statistiques 
systématiques, harmonisées au niveau de 
l’Union, sur les incidents et accidents 
impliquant des navires non couverts par 
la directive 2009/18/CE. Le suivi et 
l’évaluation de l’évolution de ces chiffres, 
notamment en ce qui concerne les zones 
géographiques, les flottes et les engins de 
pêche utilisés, permettront de trouver des 
solutions pour améliorer, réduire et 
prévenir la survenue d’accidents, 
notamment dans les navires de pêche 
locaux et côtiers.

Amendement 10

Proposition de règlement
Considérant 17

Texte proposé par la Commission Amendement

(17) À cet égard, l’Agence devrait 
continuer d’assister la Commission et les 
États membres dans la mise en œuvre, non 
seulement du règlement (UE) 2015/757 du 
Parlement européen et du Conseil25, mais 
aussi des nouvelles mesures réglementaires 
visant à décarboner le secteur du transport 
maritime, telles qu’elles découlent du 
paquet législatif «Ajustement à 
l’objectif 55», comme le règlement [...] 
relatif à l’utilisation de carburants 
renouvelables et bas carbone dans le 
transport maritime et les éléments qui se 
rapportent au transport maritime de la 
directive 2003/87/CE du Parlement 

(17) À cet égard, l’Agence devrait 
continuer d’assister la Commission et les 
États membres dans la mise en œuvre, non 
seulement du règlement (UE) 2015/757 du 
Parlement européen et du Conseil, mais 
aussi des nouvelles mesures réglementaires 
visant à décarboner le secteur du transport 
maritime et les autres activités maritimes, 
telles que la pêche, telles qu’elles 
découlent du paquet législatif «Ajustement 
à l’objectif 55», comme le règlement [...] 
relatif à l’utilisation de carburants 
renouvelables et bas carbone dans le 
transport maritime et les éléments qui se 
rapportent au transport maritime de la 
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européen et du Conseil26 établissant un 
système d’échange de quotas d’émission de 
gaz à effet de serre dans la Communauté. 
L’Agence devrait continuer d’être à la 
pointe de l’expertise à l’échelle de l’Union 
afin de faciliter la transition du secteur vers 
des carburants renouvelables et bas 
carbone en menant des travaux de 
recherche et en formulant des orientations 
sur l’adoption et le déploiement de sources 
énergétiques de substitution durables pour 
les navires, dont l’alimentation électrique à 
quai des navires, et en ce qui concerne le 
déploiement de solutions d’assistance en 
matière d’efficacité énergétique et de 
propulsion éolienne. Afin de suivre les 
progrès réalisés dans le domaine de la 
décarbonation du secteur du transport 
maritime, l’Agence devrait faire rapport, 
tous les trois ans, à la Commission sur les 
efforts de réduction des gaz à effet de serre 
et sur les recommandations qu’elle pourrait 
formuler.

directive 2003/87/CE du Parlement 
européen et du Conseil26 établissant un 
système d’échange de quotas d’émission de 
gaz à effet de serre dans la Communauté. 
L’Agence devrait continuer d’être à la 
pointe de l’expertise à l’échelle de l’Union 
afin de faciliter la transition du secteur vers 
des carburants renouvelables et bas 
carbone en menant des travaux de 
recherche et en formulant des orientations 
sur l’adoption et le déploiement de sources 
énergétiques de substitution durables pour 
les navires, dont l’alimentation électrique à 
quai des navires, et en ce qui concerne le 
déploiement de solutions d’assistance en 
matière d’efficacité énergétique et de 
propulsion éolienne. En ce qui concerne 
les navires de pêche, il convient de tenir 
compte des différents engins et zones de 
pêche lors de la recherche d’autres 
sources d’énergie. Afin de suivre les 
progrès réalisés dans le domaine de la 
décarbonation du secteur maritime, 
l’Agence devrait faire rapport, tous les trois 
ans, à la Commission sur les efforts de 
réduction des gaz à effet de serre et sur les 
recommandations qu’elle pourrait 
formuler.

__________________ __________________
25 Règlement (UE) 2015/757 du Parlement 
européen et du Conseil du 29 avril 2015 
relatif à la surveillance, la déclaration et la 
vérification des émissions de dioxyde de 
carbone du transport maritime et modifiant 
la directive 2009/16/CE (JO L 123 du 
19.5.2015, p. 55).

25 Règlement (UE) 2015/757 du Parlement 
européen et du Conseil du 29 avril 2015 
relatif à la surveillance, la déclaration et la 
vérification des émissions de dioxyde de 
carbone du transport maritime et modifiant 
la directive 2009/16/CE (JO L 123 du 
19.5.2015, p. 55).

26 Directive 2003/87/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 13 octobre 2003 
établissant un système d’échange de quotas 
d’émission de gaz à effet de serre dans 
l’Union et modifiant la directive 96/61/CE 
du Conseil (JO L 275 du 25.10.2003, 
p. 32).

26 Directive 2003/87/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 13 octobre 2003 
établissant un système d’échange de quotas 
d’émission de gaz à effet de serre dans 
l’Union et modifiant la directive 96/61/CE 
du Conseil (JO L 275 du 25.10.2003, 
p. 32).

Amendement 11
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Proposition de règlement
Considérant 17 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(17 bis) En ce qui concerne le 
secteur de la pêche, si toutes ces mesures 
sont essentielles pour garantir la propreté 
des mers, qui sont à leur tour essentielles 
pour ceux qui souhaitent pêcher, exploiter 
et vendre des produits de qualité 
provenant de la mer, ces mesures doivent 
nécessairement s’accompagner de 
l’allocation de fonds et de mesures 
incitatives afin de soutenir les opérations 
de pêche, en particulier celles du secteur 
de la pêche artisanale et à petite échelle.

Amendement 12

Proposition de règlement
Considérant 23

Texte proposé par la Commission Amendement

(23) Les autorités nationales exerçant 
des fonctions de garde-côtes sont chargées 
d’un large éventail de missions, qui 
peuvent comprendre la sécurité maritime, 
la sûreté maritime, la recherche et le 
sauvetage en mer, le contrôle aux frontières 
maritimes, le contrôle des pêches 
maritimes, le contrôle douanier en mer, les 
missions de police en mer et la protection 
du milieu marin. Par conséquent, l’Agence, 
l’Agence européenne de garde-frontières et 
de garde-côtes, instituée par le règlement 
(UE) 2019/1896 du Parlement européen et 
du Conseil29, et l’Agence européenne de 
contrôle des pêches, instituée par le 
règlement (UE) 2019/473 du Parlement 
européen et du Conseil30, devraient 
renforcer leur coopération, dans le cadre de 
leur mandat, tant entre elles qu’avec les 
autorités nationales investies de fonctions 
de garde-côtes, afin d’améliorer 
l’appréciation de la situation maritime et 

(23) Les autorités nationales exerçant 
des fonctions de garde-côtes sont chargées 
d’un large éventail de missions, qui 
peuvent comprendre la sécurité maritime, 
la sûreté maritime, la recherche et le 
sauvetage en mer, le contrôle aux frontières 
maritimes, le contrôle des pêches 
maritimes, le contrôle douanier en mer, les 
missions de police en mer et la protection 
du milieu marin. Par conséquent, l’Agence, 
l’Agence européenne de garde-frontières et 
de garde-côtes, instituée par le règlement 
(UE) 2019/1896 du Parlement européen et 
du Conseil29, et l’Agence européenne de 
contrôle des pêches, instituée par le 
règlement (UE) 2019/473 du Parlement 
européen et du Conseil30, devraient 
renforcer leur coopération, dans le cadre de 
leur mandat, tant entre elles qu’avec les 
autorités nationales investies de fonctions 
de garde-côtes, afin d’améliorer 
l’appréciation de la situation maritime et 
d’étayer une action cohérente et efficace au 
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d’étayer une action cohérente et efficace au 
regard des coûts.

regard des coûts, en fournissant des 
services, des informations, des 
technologies, des équipements et des 
formations, ainsi qu’en coordonnant des 
opérations polyvalentes, en collectant des 
données pour la recherche scientifique, 
en surveillant les eaux européennes et en 
mettant en œuvre des programmes de 
coopération avec les pays tiers.

__________________ __________________
29 Règlement (UE) 2019/1896 du 
Parlement européen et du Conseil du 
13 novembre 2019 relatif au corps 
européen de garde-frontières et de garde-
côtes et abrogeant les règlements (UE) 
nº 1052/2013 et (UE) 2016/1624 (JO L 295 
du 14.11.2019, p. 1).

29 Règlement (UE) 2019/1896 du 
Parlement européen et du Conseil du 
13 novembre 2019 relatif au corps 
européen de garde-frontières et de garde-
côtes et abrogeant les règlements (UE) 
nº 1052/2013 et (UE) 2016/1624 (JO L 295 
du 14.11.2019, p. 1).

30 Règlement (UE) 2019/473 du Parlement 
européen et du Conseil du 19 mars 2019 
sur l’Agence européenne de contrôle des 
pêches (JO L 83 du 25.3.2019, p. 18).

30 Règlement (UE) 2019/473 du Parlement 
européen et du Conseil du 19 mars 2019 
sur l’Agence européenne de contrôle des 
pêches (JO L 83 du 25.3.2019, p. 18).

Amendement 13

Proposition de règlement
Considérant 36 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(36 bis) L’Agence devrait renforcer 
sa coopération avec l’Agence européenne 
de contrôle des pêches (AECP) en ce qui 
concerne la prévention et la gestion des 
incidents en mer impliquant des navires 
de pêche.

Amendement 14

Proposition de règlement
Article 1 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. L’Agence assiste les États membres 
et la Commission dans l’application et la 

2. L’Agence assiste les États membres 
et la Commission dans l’application et la 
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mise en œuvre effectives de la législation 
de l’Union relative au transport maritime 
dans l’ensemble de l’Union. À cette fin, 
l’Agence coopère avec les États membres 
et la Commission et leur fournit une 
assistance technique, opérationnelle et 
scientifique dans le cadre des objectifs et 
des tâches de l’Agence énoncés à l’article 2 
et aux chapitres II et III.

mise en œuvre effectives de la législation 
de l’Union relative au trafic maritime dans 
l’ensemble de l’Union. À cette fin, 
l’Agence coopère avec les États membres 
et la Commission et leur fournit une 
assistance technique, opérationnelle et 
scientifique dans le cadre des objectifs et 
des tâches de l’Agence énoncés à l’article 2 
et aux chapitres II et III.

Amendement 15

Proposition de règlement
Article 1 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. En fournissant l’assistance visée au 
paragraphe 2, l’Agence aide notamment les 
États membres et la Commission à 
appliquer correctement les actes juridiques 
pertinents de l’Union tout en contribuant à 
l’efficacité globale du trafic et du transport 
maritimes visée par le présent règlement, 
de manière à faciliter la réalisation des 
objectifs de l’Union dans le domaine du 
transport maritime.

3. En fournissant l’assistance visée au 
paragraphe 2, l’Agence aide notamment les 
États membres et la Commission à 
appliquer correctement les actes juridiques 
pertinents de l’Union tout en contribuant à 
l’efficacité globale du trafic et du transport 
maritimes visée par le présent règlement, 
de manière à faciliter la réalisation des 
objectifs de l’Union dans le domaine 
maritime.

Amendement 16

Proposition de règlement
Article 2 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les objectifs de l’Agence sont la 
promotion et l’établissement d’un niveau 
élevé, uniforme et efficace de sécurité 
maritime afin d’atteindre l’objectif «zéro 
accident» et les objectifs de sûreté 
maritime, de réduction des émissions de 
gaz à effet de serre des navires, de 
durabilité du secteur maritime, de 
prévention de la pollution causée par les 
navires et de lutte contre ce phénomène 

1. Les objectifs de l’Agence sont la 
promotion et l’établissement d’un niveau 
élevé, uniforme et efficace de sécurité 
maritime afin d’atteindre l’objectif «zéro 
accident», tous navires de pêche inclus, et 
les objectifs de sûreté maritime, de 
réduction des émissions de gaz à effet de 
serre des navires, de durabilité du secteur 
maritime, de prévention de la pollution 
causée par les navires de tous types et de 
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ainsi que de lutte contre la pollution marine 
causée par les installations pétrolières et 
gazières.

toutes tailles et de lutte contre ce 
phénomène ainsi que de lutte contre la 
pollution marine causée par les 
installations pétrolières et gazières.

Amendement 17

Proposition de règlement
Article 2 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Les autres objectifs de l’Agence 
sont la promotion de la numérisation du 
secteur maritime en facilitant la 
transmission électronique des données, le 
soutien à la simplification et la fourniture 
de systèmes et de services intégrés de 
surveillance et d’appréciation de la 
situation maritime à la Commission et aux 
États membres.

2. Les autres objectifs de l’Agence 
sont la promotion harmonisée de la 
numérisation du secteur maritime en 
facilitant la transmission électronique des 
données, le soutien à la simplification et la 
fourniture de systèmes et de services 
intégrés de surveillance et d’appréciation 
de la situation maritime à la Commission et 
aux États membres.

Amendement 18

Proposition de règlement
Article 3 – paragraphe 5

Texte proposé par la Commission Amendement

5. Lorsque l’exécution de ses tâches 
l’exige, l’Agence entreprend des études 
auxquelles participent la Commission et, le 
cas échéant, par l’intermédiaire de groupes 
directeurs de consultation, les États 
membres et, s’il y a lieu, les partenaires 
sociaux et les représentants de l’industrie 
possédant une expertise dans les domaines 
concernés.

5. Lorsque l’exécution de ses tâches 
l’exige, l’Agence entreprend des études 
auxquelles participent la Commission et, le 
cas échéant, par l’intermédiaire de groupes 
directeurs de consultation, les États 
membres et, s’il y a lieu, les partenaires 
sociaux et les représentants de l’industrie 
possédant une expertise dans les domaines 
concernés, et consulte les autres agences 
pertinentes de l’Union, telles que l’AECP.

Amendement 19

Proposition de règlement
Article 3 – paragraphe 6
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Texte proposé par la Commission Amendement

6. Sur la base des activités de 
recherche et des études menées par 
l’Agence, mais aussi de l’expérience 
acquise dans le cadre de ses propres 
activités, notamment les visites et les 
inspections, ainsi que l’échange 
d’informations et de bonnes pratiques avec 
les États membres et la Commission, 
l’Agence peut publier, après consultation 
préalable de la Commission, des 
recommandations, des lignes directrices ou 
des manuels pertinents non contraignants 
afin de soutenir et de faciliter la mise en 
œuvre de la législation de l’Union par les 
États membres et, le cas échéant, par 
l’industrie.

6. Sur la base des activités de 
recherche et des études menées par 
l’Agence, mais aussi de l’expérience 
acquise dans le cadre de ses propres 
activités, notamment les visites et les 
inspections, ainsi que l’échange 
d’informations et de bonnes pratiques avec 
les États membres, la Commission et 
d’autres agences pertinentes de l’Union, 
l’Agence peut publier, après consultation 
préalable de la Commission, des 
recommandations, des lignes directrices ou 
des manuels pertinents non contraignants 
afin de soutenir et de faciliter la mise en 
œuvre de la législation de l’Union par les 
États membres et, le cas échéant, par 
l’industrie.

Amendement 20

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. L’Agence suit les progrès réalisés 
en matière de sécurité du transport 
maritime dans l’Union, procède à une 
analyse des risques sur la base des données 
disponibles et élabore des modèles 
d’évaluation des risques pour la sécurité 
afin de déterminer les défis et les risques 
en matière de sécurité. Tous les trois ans, 
elle présente à la Commission un rapport 
sur les progrès réalisés en matière de 
sécurité maritime, accompagné 
d’éventuelles recommandations techniques 
qui pourraient être prises en considération 
au niveau de l’Union ou au niveau 
international. À cet égard, l’Agence 
analyse et propose notamment des 
orientations ou des recommandations 
pertinentes concernant les risques 
potentiels pour la sécurité découlant de 
l’adoption et du déploiement de sources 

1. L’Agence suit les progrès réalisés 
en matière de sécurité des activités 
maritimes dans l’Union, procède à une 
analyse des risques sur la base des données 
disponibles et élabore des modèles 
d’évaluation des risques pour la sécurité 
afin de déterminer les défis et les risques 
en matière de sécurité pour les navires, 
quels que soient leur type et leur taille. 
Tous les trois ans, elle présente à la 
Commission un rapport sur les progrès 
réalisés en matière de sécurité maritime, 
accompagné d’éventuelles 
recommandations techniques qui 
pourraient être prises en considération au 
niveau de l’Union ou au niveau 
international. À cet égard, l’Agence 
analyse et propose notamment des 
orientations ou des recommandations 
pertinentes concernant les risques 
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énergétiques de substitution durables pour 
les navires, y compris l’alimentation 
électrique à quai des navires.

potentiels pour la sécurité découlant de 
l’adoption et du déploiement de sources 
énergétiques de substitution durables pour 
les navires de tous types et de toutes 
tailles, y compris l’alimentation électrique 
à quai des navires.

Amendement 21

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 4 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

L’Agence assiste la Commission dans la 
création et la gestion de la base de données 
prévue à l’article 17 de la directive 
2009/18/CE. Sur la base des données 
collectées, l’Agence dresse un bilan annuel 
des accidents et incidents de mer. À la 
demande des États membres concernés et 
en l’absence de conflit d’intérêts, l’Agence 
fournit une assistance opérationnelle à ces 
États membres en ce qui concerne les 
enquêtes de sécurité. L’Agence analyse 
également les rapports d’enquête de 
sécurité en vue de dégager une valeur 
ajoutée au niveau de l’Union en ce qui 
concerne tous les enseignements pertinents 
à en tirer.

L’Agence assiste la Commission dans la 
création et la gestion de la base de données 
prévue à l’article 17 de la directive 
2009/18/CE. Sur la base des données 
collectées, l’Agence dresse un bilan annuel 
des accidents et incidents de mer, qu’elle 
ventile par État membre et par activité 
maritime. À la demande des États 
membres concernés et en l’absence de 
conflit d’intérêts, l’Agence fournit une 
assistance opérationnelle à ces États 
membres en ce qui concerne les enquêtes 
de sécurité. L’Agence analyse également 
les rapports d’enquête de sécurité en vue de 
dégager une valeur ajoutée au niveau de 
l’Union en ce qui concerne tous les 
enseignements pertinents à en tirer.

Amendement 22

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 4 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

L’Agence fournit un programme de 
développement professionnel et de 
formation aux autorités compétentes en 
matière d’enquêtes sur les accidents de 
sécurité maritime.

L’Agence fournit un programme de 
développement professionnel et de 
formation aux autorités compétentes en 
matière d’enquêtes sur les accidents de 
sécurité maritime. Elle fournit également 
aux travailleurs du secteur de la pêche 
une formation efficace dans les domaines 
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de la sécurité, de la numérisation, des 
activités nautiques et de la pêche, étant 
donné que la majorité d’entre eux opèrent 
sur de petits navires, qui sont les navires 
les plus exposés au risque d’incident.

Amendement 23

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 9

Texte proposé par la Commission Amendement

9. L’Agence recueille et analyse les 
données sur les gens de mer fournies et 
utilisées conformément à la directive (UE) 
2022/993 du Parlement européen et du 
Conseil40. Elle peut également recueillir et 
analyser des données sur la mise en œuvre 
de la convention du travail maritime (2006) 
dans le but de contribuer à l’amélioration 
des conditions de travail et de vie des gens 
de mer à bord.

9. L’Agence recueille et analyse les 
données sur les gens de mer fournies et 
utilisées conformément à la directive (UE) 
2022/993 du Parlement européen et du 
Conseil40. Elle fait de même, en particulier 
au sujet des pêcheurs, conformément aux 
exigences de la convention internationale 
sur les normes de formation du personnel 
des navires de pêche, de délivrance des 
brevets et de veille (STCW-F). Elle 
recueille et analyse des données sur la 
mise en œuvre de la convention du travail 
maritime (2006) et de la convention sur le 
travail dans la pêche (2007, C188) dans le 
but de contribuer à l’amélioration et à 
l’harmonisation de la sécurité, des 
conditions de travail et de vie des gens de 
mer et des pêcheurs à bord. Elle recueille 
et analyse également des indicateurs 
sociaux qui sont pris en compte lors de la 
fourniture d’un soutien technique 
horizontal à la Commission européenne et 
aux États membres.

__________________ __________________
40 Directive (UE) 2022/993 du Parlement 
européen et du Conseil du 8 juin 2022 
concernant le niveau minimal de formation 
des gens de mer (JO L 169 du 27.6.2022, 
p. 45).

40 Directive (UE) 2022/993 du Parlement 
européen et du Conseil du 8 juin 2022 
concernant le niveau minimal de formation 
des gens de mer (JO L 169 du 27.6.2022, 
p. 45).

Amendement 24
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Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 9 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

9 bis. L’Agence travaille en étroite 
collaboration avec la Commission afin de 
transposer la convention STCW-F de 
l’OMI dans le droit de l’Union afin 
d’établir un cadre harmonisé pour le 
niveau minimal de formation des 
pêcheurs en Europe, y compris la 
formation en matière de sécurité et la 
numérisation.

Amendement 25

Proposition de règlement
Article 5 – paragraphe 2 – point d bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

d bis) le partage et la répétition 
d’informations pertinentes provenant 
d’autres agences de l’Union, telles que 
l’AECP, en particulier en ce qui concerne 
les engins de pêche perdus

Amendement 26

Proposition de règlement
Article 6 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. L’Agence suit les progrès réalisés 
en ce qui concerne les mesures 
opérationnelles et techniques prises afin 
d’accroître l’efficacité énergétique des 
navires et le déploiement de carburants de 
substitution durables et de systèmes 
énergétiques et électriques durables pour 
les navires, y compris l’alimentation 
électrique à quai et l’assistance à la 
propulsion éolienne, et de réduire ainsi les 

1. L’Agence suit les progrès réalisés 
en ce qui concerne les mesures 
opérationnelles et techniques prises afin 
d’accroître l’efficacité énergétique des 
navires et le déploiement de carburants de 
substitution durables et de systèmes 
énergétiques et électriques durables pour 
les navires de tous types et de toutes 
tailles, y compris l’alimentation électrique 
à quai et l’assistance à la propulsion 
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émissions de gaz à effet de serre des 
navires.

éolienne, et de réduire ainsi les émissions 
de gaz à effet de serre des navires.

Amendement 27

Proposition de règlement
Article 6 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. À la demande de la Commission et 
des États membres, l’Agence leur fournit 
une assistance technique en ce qui 
concerne les efforts de réglementation 
visant à réduire les émissions de gaz à effet 
de serre des navires. À cet égard, l’Agence 
peut utiliser tout outil ou service 
opérationnel pertinent pour mener à bien 
cette tâche. En particulier, l’Agence 
recherche, analyse et propose des 
orientations ou des recommandations 
pertinentes en ce qui concerne l’adoption et 
le déploiement de carburants de 
substitution durables et de systèmes 
énergétiques et électriques durables pour 
les navires, y compris l’alimentation 
électrique à quai et l’assistance à la 
propulsion éolienne, ainsi qu’en ce qui 
concerne les mesures d’efficacité 
énergétique.

2. À la demande de la Commission et 
des États membres, l’Agence leur fournit 
une assistance technique en ce qui 
concerne les efforts de réglementation 
visant à réduire les émissions de gaz à effet 
de serre des navires. À cet égard, l’Agence 
peut utiliser tout outil ou service 
opérationnel pertinent pour mener à bien 
cette tâche. En particulier, l’Agence 
recherche, analyse et propose des 
orientations ou des recommandations 
pertinentes en ce qui concerne l’adoption et 
le déploiement de carburants de 
substitution durables et de systèmes 
énergétiques et électriques durables pour 
les navires de tous types et de toutes 
tailles, y compris l’alimentation électrique 
à quai et l’assistance à la propulsion 
éolienne, ainsi qu’en ce qui concerne les 
mesures d’efficacité énergétique.

Amendement 28

Proposition de règlement
Article 6 – paragraphe 6

Texte proposé par la Commission Amendement

6. Tous les trois ans, l’Agence 
présente à la Commission un rapport sur 
les progrès réalisés dans la décarbonation 
du transport maritime à l’échelle de 
l’Union. Dans la mesure du possible, le 
rapport comprend une analyse technique 
des problèmes constatés qui pourraient être 
résolus à l’échelle de l’Union.

6. Tous les trois ans, l’Agence 
présente à la Commission un rapport sur 
les progrès réalisés dans la décarbonation 
des activités maritimes à l’échelle de 
l’Union. Dans la mesure du possible, le 
rapport comprend une analyse technique 
des problèmes constatés qui pourraient être 
résolus au niveau de l’Union en tenant 
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compte des spécificités des différents 
segments de flotte et types de flotte pour 
les navires. Le rapport est mis à la 
disposition du public sur la page web de 
l’Agence.

Amendement 29

Proposition de règlement
Article 7 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. L’Agence assiste la Commission et 
les États membres, ainsi que tout autre 
organe compétent de l’Union, dans le 
renforcement de la résilience face aux 
incidents de cybersécurité dans le secteur 
maritime, notamment en facilitant 
l’échange de bonnes pratiques et 
d’informations sur les incidents de 
cybersécurité entre les États membres.

2. L’Agence assiste la Commission et 
les États membres, ainsi que tout autre 
organe compétent de l’Union, en 
particulier l’AECP, dans le renforcement 
de la résilience face aux incidents de 
cybersécurité dans le secteur maritime, 
notamment en facilitant l’échange de 
bonnes pratiques et d’informations sur les 
incidents de cybersécurité entre les États 
membres.

Amendement 30

Proposition de règlement
Article 9 – paragraphe 2 – point d

Texte proposé par la Commission Amendement

d) faciliter la réutilisation et le partage 
des données échangées dans l’EMSWe à 
l’aide du système SafeSeaNet.

d) faciliter et améliorer la réutilisation 
et le partage des données fiables échangées 
dans l’EMSWe à l’aide du système 
SafeSeaNet.

Amendement 31

Proposition de règlement
Article 12 – paragraphe 1 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

1. En coopération avec l’Agence 
européenne de garde-frontières et de garde-
côtes, instituée par le règlement (UE) 

1. En coopération avec l’Agence 
européenne de garde-frontières et de garde-
côtes, instituée par le règlement (UE) 
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2019/1896, et l’Agence européenne de 
contrôle des pêches, instituée par le 
règlement (UE) 2019/473, chacune dans le 
cadre de son mandat, l’Agence apporte son 
soutien aux autorités nationales exerçant 
des fonctions de garde-côtes au niveau 
national et au niveau de l’Union et, le cas 
échéant, au niveau international:

2019/1896, et l’Agence européenne de 
contrôle des pêches, instituée par le 
règlement (UE) 2019/473, chacune dans le 
cadre de son mandat respectif, l’Agence 
apporte son soutien aux autorités nationales 
exerçant des fonctions de garde-côtes, à 
savoir la surveillance de la pêche, le 
contrôle aux frontières, la sûreté, la 
sécurité, la recherche et le sauvetage 
maritimes, le contrôle douanier, 
l’application générale de la loi et la 
protection de l’environnement, au niveau 
national et au niveau de l’Union et, le cas 
échéant, au niveau international:

Amendement 32

Proposition de règlement
Article 12 – paragraphe 1 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) en partageant, fusionnant et 
analysant les informations disponibles dans 
les systèmes de signalement des navires et 
d’autres systèmes d’information hébergés 
par ces agences ou accessibles par ces 
dernières, conformément à leurs bases 
juridiques respectives et sans préjudice du 
droit de propriété des États membres sur 
les données;

a) en partageant, fusionnant et 
analysant les données et informations 
disponibles dans les systèmes de 
signalement des navires et d’autres 
systèmes d’information hébergés par ces 
agences ou accessibles par ces dernières, 
conformément à leurs bases juridiques 
respectives et sans préjudice du droit de 
propriété des États membres sur les 
données;

Amendement 33

Proposition de règlement
Article 12 – paragraphe 1 – point c

Texte proposé par la Commission Amendement

c) en renforçant les capacités par 
l’élaboration de lignes directrices et de 
recommandations et par l’établissement de 
bonnes pratiques ainsi que par la mise en 
place de formations et d’échanges de 
personnel;

c) en renforçant les capacités par 
l’élaboration de lignes directrices et de 
recommandations ainsi que par 
l’établissement et le partage de bonnes 
pratiques ainsi que par la mise en place de 
formations et d’échanges de personnel;
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Amendement 34

Proposition de règlement
Article 12 – paragraphe 1 – point d

Texte proposé par la Commission Amendement

d) en renforçant l’échange 
d’informations et la coopération en ce qui 
concerne les fonctions de garde-côtes, y 
compris en analysant les défis 
opérationnels et les risques émergents dans 
le domaine maritime;

d) en renforçant l’échange 
d’informations et la coopération en ce qui 
concerne les fonctions de garde-côtes, y 
compris en analysant les défis 
opérationnels et les risques émergents dans 
le domaine maritime, notamment grâce à 
l’utilisation des outils numériques 
disponibles pour simuler les effets des 
accidents afin de soutenir les autorités de 
garde-côtes dans l’exercice de leurs 
fonctions;

Amendement 35

Proposition de règlement
Article 12 – paragraphe 1 – point e

Texte proposé par la Commission Amendement

e) en partageant les capacités par la 
planification et la mise en œuvre 
d’opérations polyvalentes et en partageant 
des ressources et d’autres moyens, dans la 
mesure où ces activités sont coordonnées 
par ces agences et approuvées par les 
autorités compétentes des États membres 
concernés.

e) en partageant les capacités par la 
planification et la mise en œuvre 
d’opérations polyvalentes et en partageant 
des ressources, des équipements et d’autres 
moyens, dans la mesure où ces activités 
sont coordonnées par ces agences et 
approuvées par les autorités compétentes 
des États membres concernés;

Amendement 36

Proposition de règlement
Article 12 – paragraphe 1 – point e bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

e bis) partager la recherche, les avancées 
et les technologies pertinentes, y compris 
l’intelligence artificielle, de manière 
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collaborative et flexible, afin de trouver 
des solutions aux défis rencontrés dans 
les différents domaines;

Amendement 37

Proposition de règlement
Article 12 – paragraphe 1 – point e ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

e ter) renforcer la coopération afin de 
collecter des données à des fins de 
recherche scientifique marine sur les 
écosystèmes marins, l’océanographie 
physique, la chimie marine, la biologie 
marine, la pêche, le forage et le carottage 
scientifiques océaniques, la recherche 
géologique et géophysique et d’autres 
activités;

Amendement 38

Proposition de règlement
Article 12 – paragraphe 1 – point e quater (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

e quater) mettre en œuvre des projets 
de coopération avec les pays tiers afin 
d’améliorer la sécurité maritime, la 
prévention de la pollution par les navires, 
la sûreté maritime et la préservation du 
milieu marin;

Amendement 39

Proposition de règlement
Article 12 – paragraphe 1 – point e quinquies (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

e quinquies) renforcer la surveillance 
des eaux européennes afin de détecter les 
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déversements illégaux de déchets et les 
déversements d’hydrocarbures potentiels;

Amendement 40

Proposition de règlement
Article 12 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Sans préjudice des attributions du 
conseil d’administration de l’Agence 
énoncées à l’article 15, les modalités de la 
coopération entre l’Agence, l’Agence 
européenne de garde-frontières et de garde-
côtes et l’Agence européenne de contrôle 
des pêches concernant les fonctions de 
garde-côtes sont déterminées dans un 
arrangement de travail, conformément à 
leurs mandats respectifs et à la 
réglementation financière applicable 
auxdites agences. Cet arrangement est 
approuvé par le conseil d’administration de 
l’Agence, le conseil d’administration de 
l’Agence européenne de contrôle des 
pêches et le conseil d’administration de 
l’Agence européenne de garde-frontières et 
de garde-côtes.

2. Sans préjudice des attributions du 
conseil d’administration de l’Agence 
énoncées à l’article 15, les modalités de la 
coopération entre l’Agence, l’Agence 
européenne de garde-frontières et de garde-
côtes et l’Agence européenne de contrôle 
des pêches concernant les fonctions de 
garde-côtes sont déterminées dans un 
arrangement de travail flexible, 
conformément à leurs mandats respectifs et 
à la réglementation financière applicable 
auxdites agences. Cet arrangement est 
approuvé par le conseil d’administration de 
l’Agence, le conseil d’administration de 
l’Agence européenne de contrôle des 
pêches et le conseil d’administration de 
l’Agence européenne de garde-frontières et 
de garde-côtes.

Amendement 41

Proposition de règlement
Article 15 – paragraphe 1 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Le conseil d’administration est composé 
d’un représentant de chaque État membre 
et de quatre représentants de la 
Commission, disposant tous du droit de 
vote.

Le conseil d’administration est composé 
d’un représentant de chaque État membre, 
de quatre représentants de la Commission 
et d’un représentant du Parlement 
européen. Seuls les représentants des 
États membres et la Commission 
disposent du droit de vote.

Amendement 42
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Proposition de règlement
Article 15 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Chaque État membre et la 
Commission nomment les membres du 
conseil d’administration qui les 
représentent, ainsi qu’un suppléant, qui 
représentera le membre en l’absence de ce 
dernier.

2. Chaque État membre, la 
Commission et le Parlement européen 
nomment les membres du conseil 
d’administration qui les représentent, ainsi 
qu’un suppléant, qui représentera le 
membre en l’absence de ce dernier.

Amendement 43

Proposition de règlement
Article 41 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Au plus tard cinq ans après le [date 
de l’entrée en vigueur], et tous les cinq ans 
par la suite, la Commission procède à une 
évaluation de l’incidence, de l’efficacité et 
de l’efficience de l’Agence et de ses 
méthodes de travail. L’évaluation porte, en 
particulier, sur la nécessité éventuelle de 
modifier le mandat de l’Agence et sur les 
conséquences financières d’une telle 
modification.

1. Au plus tard cinq ans après le [date 
de l’entrée en vigueur], et tous les cinq ans 
par la suite, la Commission procède à une 
évaluation de l’incidence, de l’efficacité et 
de l’efficience de l’Agence et de ses 
méthodes de travail, y compris de sa 
coopération avec d’autres agences de 
l’Union, en particulier celles visées à 
l’article 12. L’évaluation porte en 
particulier sur la nécessité éventuelle de 
modifier le mandat de l’Agence, 
notamment sur les possibilités 
d’amélioration de sa coopération avec 
d’autres agences de l’Union, et sur les 
incidences financières d’une telle 
modification.
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